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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction

1. Depuis le précédent examen, des progrès ont été accomplis dans la libéralisation liée aux échanges, notamment dans le domaine des services, y compris les services financiers, les télécommunications et le tourisme.  La Chine a entrepris une réforme structurelle de son économie et considère que son régime en matière de commerce et d'investissement fait partie intégrante de sa stratégie de réforme structurelle en cours.  Cette dernière vise à:  réduire la dépendance à l'égard du secteur manufacturier fortement axé sur l'exportation (et à forte intensité de capital), dont certains secteurs tendent à accuser un surinvestissement en raison de la tendance des banques d'État à favoriser les grandes entreprises publiques;  augmenter la productivité du secteur agricole;  et élargir le secteur des services, par exemple en réduisant, voire en éliminant, les obstacles au commerce des services.

2. La crise financière mondiale qui a éclaté à la fin de 2008 a aussi eu une incidence négative sur les revenus de la population agricole chinoise.  De ce fait, l'écart entre le niveau de vie des campagnes et celui des villes a eu tendance à se creuser depuis 2008.  Rétablir l'équilibre de la distribution des revenus entre les régions urbaines et les régions rurales compte également parmi les objectifs principaux de la politique chinoise.  Le gouvernement entend parvenir à un développement "coordonné et équilibré" entre les régions au moyen, entre autres, de dépenses publiques dans l'éducation, la santé et les retraites en milieu rural, d'une "garantie de niveau de vie minimum", ainsi que d'avantages fiscaux en faveur des régions moins développées et de paiements de transfert vers ces régions.  Néanmoins, la productivité de la main‑d'œuvre dans l'agriculture, qui est un secteur important pour les économies rurales, a connu une légère baisse en 2007 et reste le cinquième de ce qu'elle est dans d'autres secteurs;  l'agriculture conserve en outre un excédent considérable de main‑d'œuvre et il faut trouver des emplois dans d'autres secteurs de l'économie.  La moyenne des droits NPF appliqués par la Chine aux produits agricoles est demeurée largement inchangée pendant la période 2007‑2009.  Des contingents tarifaires s'appliquent à certaines céréales, au sucre, aux engrais chimiques, à la laine et au coton.  La Chine continue à utiliser le commerce d'État pour réguler les échanges de certains produits.  Le gouvernement maintient des prix d'achat minimums pour le riz et le blé provenant des principales régions de production, essentiellement pour offrir une compensation aux agriculteurs si les prix du marché venaient à passer au‑dessous de certains seuils.  Aussi longtemps que cette protection restera en vigueur, le gouvernement aura sans doute des difficultés à parvenir à augmenter la productivité totale des facteurs dans le secteur agricole.

3. Le secteur de l'énergie en Chine continue d'être caractérisé par un niveau élevé de propriété étatique et de réglementation et par une concurrence limitée.  La sécurité de l'énergie reste au cœur de la stratégie de la Chine pour ce secteur;  un autre objectif clé est la réduction de l'intensité énergétique et, partant, la protection de l'environnement.  La Chine entend réduire les émissions de gaz carbonique par unité de PIB de 40 à 45% par rapport à leur niveau en 2005.  Malgré des droits de douane peu élevés, des restrictions des échanges (importations et exportations) continuent de s'appliquer aux produits du secteur de l'énergie.  Les importations passent souvent par les entreprises d'État et les volumes d'importation de pétrole brut et transformé par des entreprises commerciales non étatiques sont limités.  Afin d'améliorer la coordination entre les branches de production et les ministères, le gouvernement a restructuré le cadre réglementaire en établissant en 2008 une Direction nationale de l'énergie (NEA);  il reste toutefois difficile de déterminer de quelle autonomie jouit la NEA par rapport à la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC).  Le gouvernement a également entamé sa réforme des prix pour les produits énergétiques et les produits à base de ressources naturelles, de sorte que les prix puissent refléter la demande et l'offre du marché, la rareté des ressources et le coût des dommages causés à l'environnement.

4. Le secteur manufacturier a toujours drainé une part plus importante des échanges et de l'investissement que le secteur agricole et les services.  Le gouvernement continue d'"orienter" l'attribution des capitaux et des ressources dans l'économie, y compris le secteur manufacturier.  Les taxes à l'exportation et les taux d'abattement de la TVA applicables aux produits manufacturés continuent d'être ajustés de temps à autre.  Des politiques industrielles sectorielles ont été adoptées au début de 2009 pour faciliter le développement de dix secteurs;  neuf relevaient du secteur manufacturier, un de la "logistique", et tous avaient été fortement touchés par la crise financière mondiale.

5. Les autorités affirment que la Chine a libéralisé son secteur des services avant les échéances prévues dans les engagements pris lors de son accession.  Bien que l'intention du gouvernement soit d'ouvrir davantage le secteur des services à l'investissement privé et à la participation étrangère de manière à stimuler la croissance et à diversifier l'emploi hors du secteur de l'agriculture, le rythme de libéralisation a été plus lent que dans le secteur manufacturier.  De ce fait, la plupart des secteurs de services sont toujours assujettis à un degré élevé de contrôle étatique, et la concurrence y est donc insuffisante.
6. Alors que les réformes financières se poursuivent, le marché des capitaux chinois demeure très dépendant des prêts accordés par les banques d'État, qui ont surtout prêté aux entreprises publiques.  Le manque d'accès au financement externe par le biais du marché des capitaux, notamment pour les petites entreprises privées nationales, continue de se traduire par une forte dépendance de ces entreprises par rapport aux bénéfices non distribués (ou au financement par la famille ou les amis).  Des prescriptions sévères en matière de qualification s'appliquent toujours aux banques financées par des capitaux étrangers;  elles comprennent un actif minimum comparativement élevé pour les actionnaires uniques ou majoritaires, un minimum élevé de capital versé, des restrictions à la fourniture de services de carte de crédit, et des restrictions du champ d'activité des succursales de banques étrangères.  Depuis le précédent examen en 2008, la réforme visant à convertir la Banque agricole en une banque en forme de société de capitaux est allée de l'avant.  Aucun changement significatif n'a été apporté aux prescriptions relatives à l'établissement et au fonctionnement de compagnies d'assurance étrangères.  Le marché des valeurs mobilières a continué d'évoluer pendant la période considérée et le processus de conversion des parts d'entreprises publiques devant être échangées sur le marché a progressé.  Les restrictions visant l'investissement étranger dans les services financiers sont demeurées largement inchangées.
7. Depuis 2008, la Chine a abaissé le capital social minimal requis dans les télécommunications.  Elle a également supprimé la prescription en matière d'autorisation applicable aux sociétés nationales souhaitant être cotées en bourse à l'étranger.  Des limitations à la participation étrangère existent toujours dans les télécommunications, les transports maritimes et aériens, les services juridiques, les services comptables, le tourisme et les services postaux.

2) Agriculture

i) Caractéristiques et évolution du marché

8. La Chine est le premier producteur mondial de produits agricoles en termes de valeur, avec une production totale d'environ 4 078 milliards de yuan (536 milliards de dollars EU).  Malgré l'augmentation de la valeur de la production, la contribution de l'agriculture au PIB a continué de baisser, passant de 11,1% en 2006 à 10,7% en 2008, puis à 10,6% en 2009, en raison d'une croissance encore plus rapide des autres secteurs de l'économie.  En même temps, la part de l'emploi du secteur agricole, qui était passée de 39,9% en 2006 à 40,8% en 2007, est redescendue à 39,6% en 2008.
  En conséquence, la productivité de la main‑d'œuvre dans ce secteur est demeurée sensiblement inchangée entre 2006 et 2008, pour représenter environ un cinquième de ce qu'elle est dans le reste de l'économie, et de ce fait le revenu moyen des ménages ruraux a encore perdu du terrain par rapport à celui des ménages urbains, d'où un écart accru entre le niveau de vie des campagnes et celui des villes.
  La faible productivité de la main‑d'œuvre du secteur agricole témoigne, entre autres choses, d'une forte intensité de main‑d'œuvre, de la petite taille, en moyenne, des exploitations agricoles, et d'un degré peu élevé de mécanisation.  Le gouvernement a mis en œuvre une réforme agricole dans le but d'améliorer le bien‑être des agriculteurs et d'atténuer les écarts entre zones rurales et zones urbaines et, plus récemment, de stimuler la demande intérieure au vu de la récession économique mondiale depuis fin 2008.
9. La Chine est devenue un importateur net de produits agricoles en 2004 et les échanges internationaux ont continué de croître.  Les exportations ont augmenté de 8,7% et les importations de 32,8% en 2008
;  les produits agricoles n'ont toutefois représenté que 2,5% du total des exportations de marchandises et 4,4% des importations.  Le principal marché pour les exportations agricoles chinoises reste le Japon, qui représentait 18,8% du total des exportations de produits agricoles en 2008 (26,3% en 2006).
  En 2008, les principaux produits importés étaient les fèves de soja, en provenance des États‑Unis, et l'huile de palme, en provenance de Malaisie.

ii) Objectif et administration de la politique agricole
10. Les objectifs clés du gouvernement dans le secteur agricole sont restés ceux qui étaient annoncés dans le onzième Plan quinquennal
, comme le développement de l'agriculture par l'amélioration de la production agricole globale, la restructuration et l'amélioration de l'infrastructure et des services, ainsi que les objectifs traditionnels comme la sécurité alimentaire et le maintien d'une production nationale stable afin de protéger les intérêts des agriculteurs.  Seize institutions au moins s'occupent de questions liées à l'agriculture en Chine et les principales lois et réglementations relatives à l'agriculture sont demeurées inchangées depuis 2008.

11. Selon l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) en Chine était d'environ 9% de la valeur des recettes brutes des exploitations agricoles en 2007 (contre 11% en 2006), soit un taux considérablement plus élevé que pendant la période 1995‑1997, lorsqu'elle était de 3% en moyenne.
  Le soutien à des produits de base spécifiques (transfert au titre d'un seul produit ou TSP) représentait environ 32% de l'ESP totale et variait énormément d'un produit à l'autre.  Le soutien était particulièrement élevé pour le coton (43% des recettes des exploitations agricoles), le sucre (35%) et le maïs (22%).
  La totalité du soutien par produit était accordée sous la forme d'un soutien des prix du marché.  La valeur totale du soutien à la production est plus élevée puisque les chiffres du TSP n'incluent pas le soutien généralement disponible pour l'agriculture, tel que les subventions aux intrants.

12. Néanmoins, les outils de la politique agricole utilisés pour réaliser ces objectifs ne sont pas toujours cohérents et peuvent, dans certains cas, se contredire entre eux.  On peut citer par exemple l'utilisation de restrictions à l'exportation pour limiter la hausse des prix intérieurs causée par une hausse des prix internationaux.  Ces restrictions ont aussi une incidence négative sur les revenus des agriculteurs, même si des versements directs, un soutien des prix du marché et des subventions aux intrants sont accordés en même temps.  Qui plus est, les subventions aux intrants, qui incluent des subventions pour les engrais, encouragent l'utilisation d'engrais qui peuvent avoir des effets nocifs sur l'environnement.  Une autre préoccupation concernant la politique agricole chinoise est l'accent mis sur le soutien des prix du marché et les subventions aux intrants, qui ne sont pas les mécanismes les plus efficaces à disposition, puisqu'une grande partie des avantages revient aux fournisseurs d'intrants agricoles ou est annulée par des coûts de ressources plus élevés;  ces outils de politique agricole perturbent davantage la production et les échanges que d'autres outils.

13. L'un des problèmes majeurs auxquels l'agriculture chinoise est confrontée est l'ajustement structurel.  La taille moyenne des exploitations agricoles est relativement petite (0,6 hectare).  Une amélioration de la productivité passerait par une augmentation de la taille des exploitations agricoles;  bien que la réforme structurelle soit mentionnée dans la politique agricole chinoise, les moyens d'action utilisés n'en font pas directement mention.  L'augmentation de la taille des exploitations agricoles, qui se met lentement en place, peut être une question sociale et économique délicate, puisqu'elle implique une réduction du nombre d'agriculteurs.
iii) Moyens d'action

a) Mesures à la frontière

Mesures agissant sur les importations

14. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) en 2009 a été de 15,2%, sans grand changement depuis 2007;  les autorités considèrent que les droits de douane appliqués par la Chine aux produits agricoles, qui ont été réduits depuis son accession à l'OMC, sont déjà suffisamment bas.
  La protection varie considérablement d'un produit à l'autre, des droits de douane plus élevés que la moyenne s'appliquant, entre autres, à certaines céréales (65%‑40%), au sucre (50%), au tabac (57%) et à quelques boissons (65%‑42,3%).  Les importations de produits agricoles sont assujetties à un taux de TVA inférieur (13%) à celui applicable à d'autres produits (le taux de TVA général est de 17%), et les produits agricoles produits et vendus directement par les petits agriculteurs sont exemptés de la TVA (pour des raisons de simplification administrative).
15. Pour pallier des prix élevés ou équilibrer l'offre et la demande intérieures de produits alimentaires, les droits de douane sont parfois réduits de manière temporaire.  Pendant l'année 2008, en réponse à une hausse des prix internationaux et à des problèmes d'approvisionnement suite au tremblement de terre dans le Sichuan, les droits d'importation appliqués à plusieurs produits alimentaires ont été réduits à titre temporaire.

16. Pendant la durée du onzième Plan quinquennal (2006‑2010), les graines (semis), les alevins et les sources de semences d'animaux et de plantes sauvages destinés à la reproduction, dans la limite de certaines quantités, sont exemptés de la TVA;  cette exemption s'applique aussi bien aux produits importés qu'aux produits nationaux.  La raison justifiant cette exemption n'est pas claire pour le Secrétariat;  elle s'inscrit probablement dans le cadre de la politique du gouvernement visant à fournir aux producteurs du matériel de reproduction et de multiplication de meilleure qualité.
17. En 2009, des contingents tarifaires s'appliquaient à 45 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH pour le blé, le maïs, le riz, le sucre, les engrais chimiques, la laine, la laine peignée et le coton (contre 55 lignes en 2005).
  Les importations contingentaires réelles de coton ont largement dépassé le contingent annuel de 894 000 tonnes.
  Les produits agricoles soumis au commerce d'État comprennent les céréales (maïs, riz et blé), le sucre, le tabac, le coton et certains engrais chimiques.  À l'exception du tabac, ces produits sont aussi assujettis à des contingents tarifaires;  un volume substantiel des contingents est attribué à des entreprises commerciales d'État.
  Les importations de tabac restent assujetties au monopole d'État.
18. Certaines importations de produits agricoles demeurent soumises à des licences automatiques pour surveiller les importations et à des licences d'importation non automatiques conformément aux obligations contractées par la Chine au titre de conventions internationales et en vue de l'administration des contingents tarifaires.
  Les licences automatiques s'appliquent, entre autres, aux volailles, aux huiles végétales et au tabac.  Le 1er août 2009, la Chine a commencé d'appliquer des licences d'importation automatiques au lait frais, au lait en poudre et au petit lait afin de surveiller les importations.  De plus, les acheteurs chinois de produits laitiers sont tenus de signaler leurs importations à la Chambre de commerce chinoise chargée des importations et des exportations de produits alimentaires, de produits primaires indigènes et de sous‑produits animaux;  les autorités affirment que cette prescription vise également à surveiller le volume des importations de produits laitiers, à des fins statistiques.  Une interdiction d'importation générale s'applique à des produits tels que l'opium et l'ivoire.
Mesures agissant sur les exportations

19. Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2008, le gouvernement a imposé des droits d'exportations temporaires, allant de 5% à 25%, à 57 lignes tarifaires (au niveau à huit chiffres du SH) qui englobent le blé, le maïs, le riz et les fèves de soja;  les autorités affirment que ces mesures ont pour objectif de préserver les ressources naturelles ou de protéger l'environnement.  Le 1er juillet 2009, certaines de ces taxes à l'exportation ont été supprimées ou abaissées, y compris pour le blé et le riz.  De plus, la Chine a mis en place des mesures pour décourager les exportations d'éthanol et d'engrais.
20. Bien que les principaux objectifs de la politique agricole chinoise soient d'améliorer la sécurité alimentaire et de maintenir une production et des prix intérieurs stables, l'imposition de taxes à l'exportation de ces produits en vue de faire baisser les prix intérieurs a aussi pour conséquence de réduire les revenus des agriculteurs.  Pour compenser la baisse des revenus, il faut passer par des versements directs, des subventions aux intrants et un soutien à la production.  Certaines de ces mesures ne sont ni efficaces, ni judicieuses (encadré III.1).  Des programmes de soutien direct des revenus pour les consommateurs, par exemple, pourraient être une mesure plus efficace et ayant moins d'effet de distorsion des échanges que les taxes ou les restrictions à l'exportation, même si elles peuvent impliquer un coût administratif plus élevé.
21. Huit produits agricoles font actuellement l'objet de prohibitions à l'exportation.
  Seules les entreprises commerciales d'État sont autorisées à exporter le coton, le riz, le maïs et le tabac.  La Chine continue d'imposer des contingents d'exportation globaux (c'est‑à‑dire qui s'appliquent indépendamment de la destination) et spécifiques à certaines destinations.  En 2009, des contingents d'exportation globaux s'appliquaient au coton, aux céréales (maïs, riz et blé) et au thé, certains de ces produits étant assujettis au commerce d'État.  Des contingents spécifiques à certaines destinations restent en place pour les exportations d'animaux vivants de l'espèce bovine, d'animaux vivants de l'espèce porcine et de volailles vivantes vers les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao.
22. La Chine a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas accordé de subventions à l'exportation, ni n'en avait mis en place en 2007.
  Les exportateurs de produits agricoles ont droit à un abattement de la TVA au moment d'exporter;  le montant de l'abattement varie selon le produit et est souvent moindre que le taux officiel de la taxe, ce qui se traduit en fin de compte par un prélèvement à l'exportation.
  Le taux de la TVA sur les produits agricoles est de 13%, mais le taux d'abattement "habituel" à l'exportation pour les produits agricoles est de 5%.

b) Mesures internes

23. En Chine, la production agricole est soutenue par toute une série de programmes, qui inclut:  des prix minimaux pour les céréales;  des achats par des entreprises commerciales d'État;  des versements directs;  un traitement fiscal favorable;  des subventions aux intrants;  et des prêts préférentiels.  Comme indiqué plus haut, le niveau réel de soutien varie considérablement d'un produit à un autre.  La Chine n'a pas présenté de notification au Comité de l'agriculture en ce qui concerne le soutien accordé à son secteur agricole durant la période considérée;  certains programmes de soutien à l'agriculture figurent dans la plus récente notification présentée par la Chine (en 2006) au Comité des subventions et des mesures compensatoires.
Imposition

24. La Chine a commencé à retirer progressivement ses taxes sur l'agriculture en 2004.  De ce fait, les taxes qui restent applicables aux produits agricoles sont la taxe sur les feuilles de tabac (20% du prix d'achat des feuilles de tabac), la TVA (13%), la taxe sur les actes notariés (perçue au transfert d'un contrat relatif à une terre ou du droit à une maison), l'impôt pour l'aménagement et l'entretien des villes, le droit de timbre et la taxe d'occupation des terres agraires (perçu lorsque des terres cultivables sont utilisées à des fins non agricoles).  Les importations de certains produits agricoles, y compris les graines et semis, les alevins et les sources de semences d'animaux et de plantes sauvages destinés à la reproduction, jusqu'à hauteur de certains plafonds annuels, sont exemptées de la TVA.  Il n'y a pas d'estimations des recettes fiscales sacrifiées, puisque les autorités compétentes en matière de finances et d'imposition ne disposent pas de ces statistiques.
25. Pour s'assurer que les administrations au niveau des comtés et des communes puissent continuer de compter sur une source stable de revenus en l'absence des revenus qui provenaient de la taxe agricole (abolie le 1er janvier 2006) et d'autres taxes, des transferts ont été effectués par le gouvernement central.  Ce dernier a transféré 41,9 milliards de yuan chaque année pour compenser l'élimination de la taxe agricole et de la taxe agricole spéciale.

Soutien des intrants

26. Les fonds alloués à la subvention globale pour les intrants agricoles, introduite en 2006, ont continué d'augmenter, passant de 12 milliards de yuan en 2006 à 63,8 milliards de yuan en 2008.  Ce soutien est fourni aux producteurs de céréales sous la forme de versements par superficie.  De plus, le soutien pour l'amélioration de la qualité des semences a aussi augmenté considérablement ces dernières années, passant de 4,07 milliards de yuan en 2006 à 12,07 milliards de yuan en 2008.  Ce soutien est disponible pour le blé, le riz, le maïs, les fèves de soja, les graines de colza et le coton.  Le gouvernement central a également alloué un montant supplémentaire de 4 milliards de yuan en 2008 (contre 2 milliards de yuan en 2007) pour des subventions destinées aux machines et outils agricoles.

27. Outre les subventions directes aux intrants, la Chine maintient des programmes de contrôle des prix destinés à réduire le coût des engrais au moyen de prix préférentiels pour l'électricité et le gaz utilisés par les producteurs d'engrais, de prix préférentiels pour le transport, d'exemptions de la TVA et du fonds pour la construction ferroviaire.  Le gouvernement a également réduit les droits d'importation et la TVA appliqués à certaines matières premières pour les engrais;  il a imposé des taxes spéciales à l'exportation allant jusqu'à 150% en septembre 2008, et de deux taux, 50% ou 75%, en 2009.

Versements directs

28. Un montant d'environ 15,1 milliards de yuan a été alloué sous forme de versements directs en 2008 (y compris les versements accordés aux producteurs de céréales);  et un montant de 71,6 milliards de yuan a été alloué sous forme de subventions directes générales accordées aux céréaliculteurs pour les aider à faire face aux changements, présents et futurs, de l'environnement économique, tels que les modifications de prix des intrants agricoles (par exemple pour le carburant diesel et les engrais chimiques).

Contrôles des prix et commercialisation

29. Le prix de certains produits de base reste contrôlé ou "orienté" par les pouvoirs publics;  ces produits incluent le tabac, le sel comestible et les "matières stratégiques" (chapitre III).
  D'après les autorités, le seul contrôle des prix qui reste en vigueur en Chine concerne le tabac.

30. Un système de prix d'achat minimum est en vigueur pour le riz et le blé dans les grandes régions productrices.  Le gouvernement achète ces produits au prix d'achat minimum lorsque les prix du marché descendent en dessous d'un certain seuil.  Il a augmenté le prix d'achat minimum pour le riz et pour le blé par deux fois en 2008, et une fois encore en 2009.  Les achats sont effectués par l'Office chinois des céréales (Sinograin), financé par des prêts de la Banque de développement agricole.  Les prêts sont remboursés grâce aux bénéfices tirés des ventes ultérieures du produit en question.  Le Plan général à moyen et long termes pour la sécurité céréalière (2008‑2020), qui a pour objectifs l'augmentation de la production de céréales et le maintien du taux d'autosuffisance de la Chine à 95%, vise également à détenir au moins 70% des réserves de blé et de riz.
31. L'entreprise d'État China State Cotton Reserve Corporation continue d'intervenir sur le marché pour stabiliser les prix et l'offre et, de la même manière, les réserves d'État de sucre sont utilisées pour stabiliser le marché.

32. L'industrie chinoise du tabac est soumise à un monopole d'État, qui contrôle la production, la commercialisation et le commerce des produits du tabac.

Réforme foncière et autres réformes en rapport avec les communautés rurales
33. Au titre de la Loi sur les droits réels (Loi sur la propriété des terres) de 2007, les terres agricoles continuent d'être la propriété des collectivités villageoises, qui concluent des contrats avec les ménages.  La Chine impose des restrictions strictes à la transformation de terres cultivables en terres non cultivables.  En vertu du régime foncier actuel, les agriculteurs obtiennent les droits d'occuper les terres pour une durée d'au moins 30 ans.  Durant la période d'occupation des terres, les droits des agriculteurs d'occuper et d'utiliser les terres en question, ainsi que d'en tirer profit, sont garantis.  D'après les autorités, à la fin de 2008, une majorité d'agriculteurs en Chine avaient obtenu un droit garanti à long terme d'occupation et d'exploitation de terres;  à ce jour, plus de 90% des agriculteurs ont reçu leurs certifications d'exploitation.  En octobre 2008, le gouvernement a décidé d'assouplir les restrictions visant le transfert des droits d'utilisation des terres et autorisé l'établissement de marchés pour échanger ces droits.  Les autorités estiment que le transfert des droits est un élément important de la gestion foncière et encouragent ces transferts;  elles ont autorisé les agriculteurs à transférer le droit d'exploitation des terres sous diverses formes, dont la sous‑traitance et l'échange de contrat‑bail.
  Cela a apparemment permis aux agriculteurs de transférer leurs droits d'utilisation des terres plus librement et a contribué à la mécanisation de l'agriculture.  Il reste à voir de quelle manière le volume et la nature de ces transferts affecteront la productivité du secteur.
34. En août 2009, un programme pilote de retraites a été introduit en faveur des agriculteurs.  Le programme devrait offrir des retraites sous forme de "compte personnel" et des retraites de base aux agriculteurs actuellement âgés de plus de 60 ans et résidant dans les régions visées par le programme pilote.  La retraite de base est entièrement financée par le gouvernement.  Ce programme vise apparemment à compléter un programme pilote de retraites à trois piliers pour les régions rurales, introduit en 2003.
  De plus, l'instruction publique obligatoire a été introduite dans les régions rurales en 2007, ainsi qu'un système de santé pour les coopératives rurales, qui couvre 85% de la population rurale.
3) Énergie

35. La Chine continue d'avoir une demande d'énergie élevée, ce qui est dû principalement à sa croissance rapide.  Ce besoin croissant d'énergie, couplé aux préoccupations d'ordre environnemental, a modelé la politique énergétique de la Chine.  La sécurité énergétique reste au cœur de la stratégie du pays pour ce secteur et le gouvernement entend garantir la sécurité en constituant des réserves, en encourageant la diversification des fournisseurs, en développant les sources d'énergie renouvelables, en renforçant les économies d'énergie et en améliorant l'efficacité de la consommation d'énergie.  Parmi les autres objectifs majeurs de la politique énergétique, il y a la réduction de l'intensité énergétique et, par conséquent, la protection de l'environnement;  le onzième Plan quinquennal (2006‑2010) a fixé un objectif obligatoire exigeant une réduction de l'intensité énergétique de 20% avant 2010.
  En 2008, la consommation d'énergie par unité du PIB a diminué de 5,2%, après une baisse de 5,04% en 2007 et de 2,74% en 2006.  En novembre 2009, le Conseil d'État a annoncé un autre objectif obligatoire:  d'ici à la fin de 2020, la Chine devra avoir réduit ses émissions de gaz carbonique par unité du PIB de 40 à 45% par rapport à leur niveau de 2005.

36. Malgré l'importance toujours croissante des problèmes liés à l'énergie en Chine, il n'existe pas, pour l'heure, de loi détaillée pour le secteur et le cadre juridique est toujours le fait de règlements et de documents administratifs, plutôt que de lois.
  La responsabilité réglementaire a été répartie entre plusieurs agences gouvernementales, ce qui empêche une bonne coordination entre les entreprises et les ministères.
  Dans ce contexte, le gouvernement a restructuré le cadre réglementaire en établissant, en août 2008, une Direction nationale de l'énergie (NEA), dans le but de mettre sur pied une institution efficace au niveau national pour le secteur de l'énergie.
  La NEA a repris les responsabilités, entre autres, du Bureau de l'énergie de la NDRC et du Bureau du Groupe directeur national pour l'énergie du Conseil d'État, ainsi que l'administration de l'énergie nucléaire de la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale (COSTIND).
  Il apparaît toutefois que la NEA n'a toujours pas l'autorité suffisante pour coordonner de manière efficace les intérêts des ministères, des commissions et des entreprises publiques du secteur de l'énergie.
  Il est également difficile à déterminer de quelle autonomie la NEA jouit par rapport à la NDRC en matière de politique énergétique;  par exemple, la NEA reste sous la direction de la NDRC, qui est toujours chargée, entre autres choses, d'"orienter" les prix de l'énergie.

37. La Chine a assoupli son régime d'investissement dans le secteur de l'énergie, même si le secteur reste dominé par l'État.
  En 2005, le Conseil d'État a publié des lignes directrices (intitulées "36 clauses sur le secteur non étatique") autorisant les entreprises privées (nationales et étrangères) à investir dans des secteurs comme l'industrie pétrolière et gazière, qui étaient auparavant fermés et dominés par les entreprises publiques.
  Cependant, ces 36 clauses ne sont pas mises en œuvre de manière uniforme en Chine, et le monopole d'État fait obstacle à la concurrence privée;  par exemple, la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC) a explicitement identifié sept secteurs, dont le pétrole et le charbon, comme étant soumis au contrôle de l'État.
  De plus, bien que les entreprises privées soient autorisées à exercer des activités de raffinage et de vente en gros et au détail du pétrole, le manque d'accès à un approvisionnement stable de pétrole brut reste un problème majeur (les importations de pétrole et la prospection sont en effet des activités contrôlées par les entreprises publiques).
  L'industrie du pétrole et du gaz reste donc dominée par trois entreprises contrôlées par l'État, à savoir la Société pétrolière nationale chinoise (CNPC), la Société pétrochimique chinoise (Sinopec) et la Société nationale chinoise d'exploitation pétrolière offshore (CNOOC).

38. Comme durant la période précédente, la protection tarifaire des produits de l'énergie est faible, mais les importations de ces produits sont souvent effectuées par des entreprises d'État, et certains produits sont soumis à des licences d'importation automatiques.  Le droit de douane appliqué au pétrole brut (SH 2709.0000) est resté de zéro en 2009, tandis que le droit sur les produits du pétrole transformé (SH 2710) est passé de 5,8% en 2007 à 5,1% en 2009.  Les importations de déchets d'huile (SH 2710.9100 et 2710.9900) continuent d'être interdites.  Les importations de produits du pétrole brut et du pétrole transformé sont soumises au commerce d'État, mais les entreprises commerciales non étatiques peuvent importer des volumes limités.  En 2009, des entreprises commerciales non étatiques enregistrées en Chine, avec un capital social d'au moins 50 millions de yuan ont été autorisées à importer 22 millions de tonnes de pétrole brut et 11,25 millions de tonnes de pétrole transformé ont été autorisées.
  Par contre, les exportations de produits de l'énergie en général, y compris le pétrole et le charbon, sont soumises à restriction;  elles sont assujetties à des contingents, à des licences, au commerce d'État ou à des taxes d'exportation (chapitre III).

39. La Chine n'encourage pas la transformation dans le pays de produits qui sont extrêmement polluants ou qui consomment beaucoup d'énergie/de ressources dans le cadre du trafic de perfectionnement.  La plupart des produits du charbon et certains produits du pétrole transformé ne peuvent pas être importés en tant qu'intrants sous douane destinés à la transformation dans le cadre du trafic de perfectionnement, tandis que d'autres produits ne peuvent pas être exportés s'ils sont traités dans le cadre du trafic de perfectionnement.  Cependant, leur importation ou exportation reste autorisée dans le cadre du "commerce normal", c'est‑à‑dire si les droits d'importation sont acquittés pour les intrants importés.

40. Prenant conscience que les contrôles des prix qu'il appliquait avaient envoyé des signaux faussés aux consommateurs, dès lors que les prix ne tenaient pas compte des coûts sociaux des effets sur l'environnement, et que les prix de l'énergie tendaient à être sous‑évalués, le gouvernement a poursuivi ses réformes fiscales et a entamé des réformes de la fixation des prix pour les produits de l'énergie, notamment les produits du pétrole transformé.
  Le gouvernement envisage aussi l'introduction d'une taxe environnementale pendant la douzième période quinquennale (2011‑2015).  De plus, en décembre 2008, la Chine a supprimé six redevances, dont des péages routiers, et a augmenté les taux des droits d'accise sur le pétrole transformé (de 0,2 yuan à 1 yuan par litre pour l'essence, et de 0,1 yuan à 0,8 yuan par litre pour le diesel).  Par la suite, à partir de mai 2009, le gouvernement a commencé d'appliquer un nouveau mécanisme de fixation des prix au pétrole transformé, en vertu duquel les prix intérieurs du pétrole transformé sont fondés sur le prix moyen du pétrole brut sur le marché international.
  Lorsque le prix du pétrole brut sur le marché international est inférieur à 80 dollars EU le baril, le prix du pétrole transformé est le prix du pétrole brut majoré d'une marge de transformation "normale";  lorsque le prix du pétrole brut sur le marché international se situe entre 80 et 130 dollars EU le baril, la marge de transformation "normale" des raffineries diminue, jusqu'à zéro;  et lorsque le prix du pétrole brut sur le marché international dépasse 130 dollars EU le baril, le gouvernement doit prendre des mesures fiscales pour garantir l'approvisionnement en pétrole transformé, sans augmenter son prix.

4) Secteur manufacturier

41. Les exportations de produits manufacturés ont toujours été un des principaux moteurs de la croissance en Chine.  En général, le secteur manufacturier est relativement ouvert au commerce et à l'investissement étranger.  Les droits d'importation appliqués aux produits manufacturés sont peu élevés, en moyenne (pour un pays en développement), et sont, pour la plupart, ad valorem;  quelques droits spécifiques sont imposés.  En 2009, la moyenne des droits appliqués aux produits manufacturés (CITI Rev.2) était de 9,5% (9,7% en 2007).  Ce sont principalement des droits ad valorem, quelques droits spécifiques étant imposés.  Conformément aux obligations contractées par la Chine au niveau international, certains produits manufacturés sont frappés d'une interdiction d'importation ou soumis à des licences d'importation non automatiques (chapitre III).  Nombre d'entre eux sont aussi soumis à des licences d'importation automatiques à des fins statistiques.  Quelques produits ne peuvent être importés que dans le cadre du commerce d'État.

42. Néanmoins, le droit moyen pour le secteur automobile chinois était de 16,2% en 2009 (contre 15,3% en 2007), principalement en raison du changement de nombre des lignes tarifaires.  Le droit applicable aux parties et pièces d'automobiles est de 10%, alors que la plupart des véhicules pour le transport de passagers sont assujettis à un taux de droit de 25%, et les motocyclettes, à des taux compris entre 30% et 45%.
  Une licence d'importation économique doit être délivrée par le MOFCOM.  De plus, les importations de véhicules complets sont autorisées uniquement par quatre ports côtiers, deux points d'entrée terrestres et par le col d'Alataw.
  L'importation de véhicules, parties et pièces d'occasion est interdite.

43. Une part considérable du commerce extérieur de la Chine se fait dans le cadre du trafic de perfectionnement (tableaux AI.1 et AI.2), en vertu duquel les importations sont exemptées de droits si les intrants importés sont transformés et exportés dans un certain délai.  Dans le but de réduire l'intensité énergétique et de protéger l'environnement, certains produits sont frappés d'une "restriction" ou d'une "interdiction" à l'importation (ou à l'exportation) dans le cadre du trafic de perfectionnement;  toutefois, l'importation (ou l'exportation) de ces produits est autorisée si les droits d'importation sont acquittés.  De plus, quelque 85% du trafic de perfectionnement sont menés par des entreprises à participation étrangère, qui sont généralement préférées par les banques, au détriment des entreprises nationales.

44. En dépit de faibles droits d'importation, les exportations de produits manufacturés de la Chine sont assujetties à un abattement partiel de la TVA, et des taxes d'exportation sont également imposées à un petit nombre de produits manufacturés (encadré III.1).  Le gouvernement ajuste ses taux d'abattement de la TVA et ses taxes à l'exportation afin de contrôler, limiter ou "réguler" les exportations de certains produits (chapitre III).

45. Depuis le précédent examen, le gouvernement a poursuivi l'application de ses mesures d'intervention directe pour "orienter" les ressources vers certains secteurs de l'économie, notamment le secteur manufacturier.  La Chine a recours à des politiques industrielles, alliées à des politiques fiscales et budgétaires expansionnistes, pour stimuler le développement du secteur manufacturier.  Au début de 2009, par exemple, la Chine a publié des plans de revitalisation de l'industrie pour dix secteurs.  Le seul secteur de services concerné était la logistique;  les neuf secteurs manufacturiers produisaient près de 80% de la valeur ajoutée industrielle totale de la Chine et représentaient environ un tiers du PIB chinois.  Ces neuf secteurs avaient tous été fortement touchés par le recul de la demande extérieure (chapitre III).  Le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT), qui est responsable de leur réglementation, a l'intention, en coopération avec la NDRC, de promouvoir le développement de ces secteurs en ajustant les taux d'abattement de la TVA sur les exportations, en accordant des prêts à des conditions préférentielles, en soutenant leurs innovations et en "orientant" le regroupement des structures industrielles.

5) Services

i) Généralités

46. Le gouvernement a mis davantage l'accent sur le développement des services en poursuivant la libéralisation de certains secteurs, y compris les services financiers, les télécommunications et le tourisme.  Bien que la présence d'entreprises publiques soit très forte dans des secteurs de services clés, comme les services bancaires, les télécommunications et l'aviation civile, et que des restrictions significatives sur les investissements étrangers et les activités privées subsistent, la Chine a adopté plusieurs mesures pour libéraliser plus avant les services, notamment les services financiers, les télécommunications et le tourisme.
  Les engagements pris par la Chine au titre de l'Accord général sur le commerce des services n'ont pas changé depuis le précédent examen;  les autorités considèrent que la Chine a déjà mis en œuvre certains des engagements pris au titre de l'AGCS avant les échéances prévues, et les réformes récentes font partie d'un processus de libéralisation en cours depuis l'accession du pays à l'OMC.
ii) Services financiers

47. Malgré l'évolution récente, le marché chinois des capitaux demeure sous‑développé.  Les données communiquées par les autorités indiquent que la capitalisation boursière sur le marché des actions de catégorie A représentait 71,5% du PIB en mai 2009, contre seulement 49% environ en 2006.  En 2008, le secteur non financier a levé au total 5 998,4 milliards de yuan, dont 83% sous forme de crédits bancaires et 17% par émission de titres d'État ainsi que d'obligations et d'actions de sociétés.
  Le secteur financier chinois se distingue également par la prépondérance de l'État en tant que propriétaire.  Les autorités ont récemment introduit diverses mesures pour renforcer la supervision et poursuivre le développement du marché des capitaux, y compris l'établissement d'un nouveau marché (ChiNext) pour les jeunes entreprises, et la conversion des actions non négociables en actions négociables.

b) Services bancaires

48. Les réformes récentes incluent une recapitalisation de la Banque agricole fin 2008 et le lancement d'un processus de conversion en une banque en forme de société de capitaux en 2009;  la réforme de la Banque agricole est toujours en cours.  Quatre nouvelles filiales, 22 nouvelles banques établies au niveau local et six nouvelles succursales de banques étrangères ont été approuvées en 2008, et quatre nouvelles filiales, 16 nouvelles banques établies au niveau local et trois nouvelles succursales de banques étrangères en 2009.
49. La liquidation des prêts improductifs a progressé.  À la fin de 2008, la part des prêts improductifs dans l'ensemble des prêts des principales banques commerciales était de 2,4%, contre 7,0% à la fin du premier trimestre de 2007;  la part des prêts improductifs dans les banques commerciales rurales est légèrement plus élevée, à 3,9%.  À la fin de 2007, les prêts improductifs des banques commerciales publiques s'élevaient à 1 115 milliards de yuan (environ 8,1% de l'encours des prêts total);  ils étaient passés à 420,8 milliards de yuan (environ 2,8% de l'encours des prêts total) à la fin de 2008.  Au troisième trimestre de 2009, ces prêts improductifs s'élevaient à 364,2 milliards de yuan (1,86% de l'encours des prêts total).  Les autorités indiquent que les cinq plus importantes banques commerciales publiques n'ont transféré aucun prêt improductif à des sociétés de gestion d'actifs en 2008 ou en 2009.
50. Le 1er août 2009, la Circulaire de l'Administration nationale des changes sur les questions relatives à l'administration des devises pour les prêts octroyés à l'étranger par des entreprises nationales est entrée en vigueur.  Elle a élargi les possibilités de sources de financement des prêts octroyés à l'étranger par des entreprises nationales;  désormais, ces entreprises peuvent, entre autres, déterminer à leur convenance la planification et le nombre des opérations de prêts à l'étranger, dans les limites du montant total approuvé de leurs prêts.  Le solde des prêts à l'étranger des entreprises nationales peut désormais atteindre 30% du capital de leurs propriétaires (tout en n'excédant pas le montant de l'IED à l'étranger des entreprises).

51. En mai 2009, la Banque de Tokyo‑Mitsubishi a reçu l'autorisation d'émettre en Chine des obligations libellées en yuan.  Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si cette autorisation était un "projet pilote" ou de nature permanente.
52. La Chine n'a pas de système d'assurance des dépôts;  les autorités envisagent la possibilité de mettre sur pied un système de ce type.
53. Les dépôts auprès de la Banque d'épargne postale chinoise, inaugurée en mars 2007, s'élevaient à 2 500 milliards de yuan en novembre 2009.  La Banque est soumise aux mêmes lois, réglementations et règles que les autres banques, ainsi qu'à l'impôt sur les revenus des entreprises.  D'après les autorités, la Banque est reconnue comme une banque communautaire ou une banque rurale disposant de nombreuses agences dans tout le pays, en particulier dans les campagnes.
54. Les principaux textes régissant le secteur n'ont pas changé depuis 2008.
  Les autorités chargées de la réglementation des banques commerciales en Chine incluent la Commission chinoise de réglementation bancaire (CBRC), qui exerce la responsabilité principale en matière de réglementation et de contrôle des organismes bancaires ainsi que de suivi des opérations des établissements chinois à l'étranger.  Les attributions de la CBRC en matière de réglementation et de contrôle sont restées essentiellement inchangées.  La Banque populaire de Chine (PBC) a aussi pour mission d'assurer la stabilité financière.
  La PBC a conservé de larges pouvoirs de surveillance qui vont au‑delà du contrôle macroprudentiel du système financier.

55. Les prescriptions et procédures en matière de licences, y compris pour l'extension du réseau d'agences sur le territoire national, sont demeurées inchangées depuis le précédent examen.
  La création d'une banque commerciale est subordonnée à l'agrément de la CBRC et à la délivrance d'une licence d'exploitation.  Il n'y a pas eu non plus de modification du montant minimum de capital social exigé pour créer une banque, ou de modification des obligations prudentielles, comme le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés.
  Les banques commerciales peuvent avoir besoin d'une autorisation supplémentaire pour offrir des services spécifiques, comme les produits dérivés et la gestion de patrimoine, conformément au principe prudentiel et en fonction des moyens dont dispose chaque établissement.
  Les banques commerciales agréées auxquelles la CBRC a reconnu la qualification professionnelle nécessaire peuvent procéder, en dehors de la Chine, à des placements en certains produits financiers, pour le compte d'institutions nationales et de résidents chinois.

56. En Chine, il est généralement interdit aux banques commerciales de négocier des actions et d'en garantir le placement (sauf si elles créent une filiale distincte à cette fin
);  de souscrire des polices d'assurance (elles peuvent jouer le rôle d'agents pour commercialiser des produits d'assurance
);  d'effectuer des placements internes (autres qu'en titres de dette émis par l'État et les institutions financières, en billets de trésorerie et en obligations émises par les institutions non financières agréées ainsi qu'en certains produits dérivés);  d'exercer des activités de fiducie, d'opérer des transactions sur valeurs mobilières, d'investir dans l'immobilier, sauf pour leur propre usage, et de prendre des participations dans des institutions et entités financières non bancaires (sauf dérogation du Conseil d'État);  et de fournir directement des services de crédit‑bail (elles doivent pour cela établir une filiale distincte).
  La Chine favorise progressivement, de façon expérimentale, la création de sociétés de gestion de fonds appartenant aux banques commerciales
;  depuis 2008, la Société chinoise de banque Minsheng, la Banque chinoise du négoce, la Banque de développement Pudong de Shanghai et cinq grandes banques d'État ont obtenu l'autorisation d'établir des sociétés de gestion de fonds.

57. Après la crise financière mondiale de 2008, la CBRC a publié des règles visant à renforcer la supervision du crédit bancaire pour les actifs fixes et le financement de projets, dans le cadre de la réforme de l'environnement réglementaire du secteur bancaire, menée actuellement par la Chine.  La Directive de la CBRC sur les réformes du gouvernement d'entreprise et le contrôle des banques commerciales d'État, publiée le 16 mai 2006 et en cours de révision, continue de servir de ligne directrice principale dans le secteur bancaire.  Les actuelles Règles régissant l'adéquation des fonds propres des banques commerciales, fondées sur l'Accord conclu en 1988, à Bâle, sur les fonds propres (Bâle I), ont été publiées en 2007;  la CBRC met progressivement en œuvre le nouvel accord de Bâle (Bâle II).

58. Depuis le précédent examen, il n'y a pas eu de modification des prescriptions (y compris en matière de capital social et libéré minimum et de capital d'exploitation total) pour la création d'une banque financée entièrement par des capitaux étrangers (filiale), d'une coentreprise bancaire sino‑étrangère ou de succursales ouvertes par ces banques, ou d'une agence de banque étrangère.  Le montant minimum d'actifs exigé reste plus élevé pour la création d'agences que pour celle d'entités de droit local.  En vertu de la Directive sur la gestion des risques des prêts d'annexion octroyés par les banques commerciales, promulguée le 9 décembre 2008, les banques commerciales qui satisfont aux critères énoncés dans la Directive sont désormais autorisées à effectuer des opérations de prêts d'annexion (opérations liées au financement de transactions de fusions et acquisitions).
  Les banques financées entièrement par des capitaux étrangers et les coentreprises bancaires sino‑étrangères sont autorisées à exercer les mêmes activités que les banques commerciales chinoises, tant en monnaie nationale qu'en devises.
  Les agences de banques étrangères ne sont pas autorisées à offrir des cartes de crédit;  les autorités indiquent que ces restrictions sont à des fins prudentielles et considèrent que c'est une pratique normale dans de nombreux autres pays.  Les agences de banques étrangères ne peuvent recevoir en Chine, de citoyens chinois, que des dépôts à terme d'un montant minimum de 1 million de yuan.  Les restrictions visant les prises de participation dans le capital d'institutions financières chinoises n'ont pas changé depuis le précédent examen;  elles sont énoncées dans les mesures administratives régissant les prises de parts dans les institutions financières chinoises par des institutions financières étrangères.
  Les règles et règlements relatifs à l'ouverture d'agences demeurent également inchangés;  selon les autorités, les raisons pour lesquelles un traitement différent est appliqué aux banques chinoises et aux banques à capitaux étrangers sont essentiellement d'ordre prudentiel.
59. Outre la distribution sectorielle de crédits assurée par les banques spécialisées d'État, la PBC et d'autres autorités administratives recommandent aux banques commerciales de moduler leurs prêts à certains emprunteurs en fonction des politiques publiques dans les domaines concernés;  la croissance des crédits peut faire l'objet de restrictions administratives.  Les taux d'intérêt sont soumis à des taux de référence et à des marges de part et d'autre de ces taux.  Les établissements bancaires doivent fixer leurs taux d'intérêt à l'intérieur de ces limites.  Les banques peuvent pratiquer des taux débiteurs supérieurs au niveau de référence (mais pas inférieurs à 90% de celui‑ci) et une rémunération des dépôts inférieure (mais pas supérieure) à la référence.  Des taux d'intérêt dictés par le marché sont autorisés sur les marchés monétaire et obligataire et les banques commerciales peuvent pratiquer des taux débiteurs supérieurs au niveau de référence (mais pas inférieurs à 90% de celui‑ci) et une rémunération des dépôts inférieure (mais pas supérieure) à la référence.
  La marge de taux d'intérêt s'est rétrécie, ce qui laisse penser que la concurrence s'est intensifiée (chapitre I).
60. Un plafond a été imposé au taux de rémunération de certains dépôts à dominante de devises étrangères d'un montant inférieur à 3 millions de dollars EU et dont l'échéance ne dépasse pas un an.
  Les devises concernées sont:  le dollar EU, le yen, l'euro et le dollar de Hong Kong.  S'agissant des revenus autres que les intérêts, la tarification de certains services est encadrée.

c) Assurances
61. À la fin de 2008, la Chine comptait huit groupes et 112 compagnies d'assurance;  64 étaient des compagnies nationales (31 compagnies d'assurance de biens, 30 compagnies d'assurance‑vie et trois compagnies de réassurance), et 48 des compagnies étrangères (16 compagnies d'assurance de biens, 26 compagnies d'assurance‑vie et six compagnies de réassurance).  Le marché chinois de l'assurance reste fortement concentré.  Selon des renseignements de source officielle, les trois plus importantes compagnies d'assurance‑vie détenaient quelque 63% de part de marché en 2008, contre 71,6% en 2006;  la part des trois compagnies d'assurance autre que sur la vie était d'environ 64% en 2008, contre 67,25% en 2006.  Les primes d'assurance encaissées par les compagnies d'assurance étrangères se sont élevées à 39,12 milliards de yuan, soit 4% environ du marché national.  Les avoirs des compagnies d'assurance étrangères fin 2008 totalisaient 152,24 milliards de yuan, soit 4,5% de l'actif total du secteur (contre 4,4% en 2001).  Si l'on tient compte des compagnies d'assurance chinoises à participation étrangère, le bénéfice cumulé des compagnies d'assurance étrangères représentait 24% environ;  à ce jour, 33 compagnies d'assurance chinoises ont reçu des investissements étrangers.
62. Le marché des assurances est réglementé par la Commission chinoise de réglementation de l'assurance (CIRC).  Le principal texte régissant les services d'assurance est la Loi sur les assurances;  ses derniers amendements sont entrés en vigueur le 1er octobre 2009.
  En vertu de la loi, toutes les compagnies d'assurance offrant des services en Chine doivent être enregistrées, tandis que toutes les personnes morales et physiques ou autres entités présentes en Chine – et devant être couvertes en Chine – doivent acquérir des services d'assurance auprès d'une compagnie d'assurance répertoriée et établie dans ce pays.  Une autorisation est requise pour les descriptifs et les tarifs de produits qui ont une "incidence sur l'intérêt public" (les produits d'assurance responsabilité concernant la sécurité publique, par exemple), pour les assurances obligatoires et pour les nouvelles formules d'assurance‑vie.  Les descriptifs et les tarifs de tous les autres produits sont seulement communiqués à l'autorité réglementaire pour information.  De plus, le courtage en matière d'assurance et de réassurance est régi par le règlement sur l'administration des organismes de courtage d'assurance, tandis que les agents d'assurance sont soumis aux règles sur l'administration des agents d'assurance.  Le règlement provisoire relatif à l'administration des sociétés d'assurance gestionnaires d'actifs permet aux compagnies étrangères et nationales de créer des sociétés de ce type.
63. Pendant la révision de la Loi sur les assurances, la CIRC a publié un avis en septembre 2008 pour imposer un moratoire à la création de bureaux de vente d'assurances;  en vertu de la Loi sur les assurances nouvellement modifiée, la CIRC a publié les règles sur l'administration des compagnies d'assurance, qui sont entrées en vigueur le 1er octobre 2009.  Les règles prévoient un critère d'entrée sur le marché plus strict pour les personnes morales de compagnies d'assurance et leurs entités affiliées.  Les règles visent aussi à renforcer le contrôle interne des entités affiliées aux compagnies d'assurance;  la supervision des bureaux de vente est également assujettie à ces règles.  Les activités de réassurance sont couvertes par le règlement sur l'administration des activités de réassurance.
64. Les assureurs sont autorisés à assurer soit les biens (perte de biens ou dommages, assurances responsabilité et crédit), soit les personnes (assurance‑vie, assurances santé, accident et invalidité);  ils n'ont pas le droit d'offrir les deux à la fois;  toutefois, une compagnie assurant des biens peut, avec l'accord de la CIRC, fournir une assurance de courte durée au titre des risques santé et accident.  S'agissant de la création d'agences, depuis le précédent examen, il n'y a pas eu de modifications des prescriptions en matière de capital social minimum ou d'autres conditions.  Les compagnies d'assurance étrangères peuvent entrer sur le marché comme filiales à 100% en assurance autre que sur la vie et avec une participation plafonnée à 50% en assurance‑vie.  La circulaire de la CIRC intitulée "Interprétation de plusieurs questions concernant l'application des règles relatives à l'administration des bureaux de représentation des établissements d'assurance étrangers en Chine", qui est entrée en vigueur en décembre 2008
, clarifie certaines conditions applicables à l'établissement de bureaux de représentation par des compagnies d'assurance étrangères, y compris un montant minimum d'actifs exigé de 2 milliards de dollars EU.  La circulaire est destinée à renforcer la supervision des bureaux de représentation de compagnies d'assurance étrangères en Chine.

65. Pour établir une société d'assurance gestionnaire d'actifs, les compagnies d'assurance autre que sur la vie doivent disposer d'un actif total d'au moins 5 milliards de yuan, ce chiffre étant porté à 10 milliards de yuan pour les compagnies d'assurance‑vie et les holdings d'assurance;  il leur faut en outre exercer des activités d'assurance en Chine depuis huit ans au minimum.
66. La Compagnie d'assurance‑vie de la Poste chinoise, qui a obtenu, en avril 2008, l'autorisation de la CIRC pour lancer des travaux préparatoires en vue de son établissement, a été créée le 9 septembre 2009 avec un capital social de 500 millions de yuan.  D'un point de vue réglementaire, la Compagnie d'assurance‑vie de la Poste chinoise reçoit le même traitement et est assujettie aux mêmes lois et règlements que les autres compagnies d'assurance en Chine;  les autorités indiquent que la Compagnie d'assurance‑vie de la Poste chinoise ne jouit pas d'un traitement préférentiel en matière de normes de supervision.  La nouvelle compagnie cible principalement les agriculteurs, les résidents urbains à faibles revenus et les travailleurs migrants dans les villes;  elle est assujettie à l'impôt sur les revenus des sociétés, comme toute autre compagnie d'assurance.
d) Valeurs mobilières
67. Depuis le précédent examen, la réforme visant à convertir les actions non négociables des entreprises d'État en actions négociables s'est poursuivie (chapitre III 4) iv)).
68. S'agissant de la gestion de fonds, à la fin d'octobre 2009, 88 établissements étrangers avaient obtenu des licences en qualité d'investisseurs institutionnels étrangers qualifiés (QFII);  76 ont commencé à investir sur le marché des valeurs mobilières en Chine (37 licences ont été octroyées entre le début de 2008 et fin octobre 2009).
  Les autorités affirment que, lors de l'approbation de la participation étrangère, priorité est donnée aux établissements s'occupant de la gestion et de l'investissement de capitaux à long terme, comme les fonds de pension, les assureurs et les fonds de bienfaisance.  Des principes directeurs relatifs aux inspections des QFII ont été publiés en 2008, en vue de renforcer ces inspections.  S'agissant des investissements des QFII dans des actions de catégorie A, un QFII ne peut posséder à lui seul plus de 10% d'une société cotée et la participation totale des QFII ne peut dépasser 20% du capital.
69. Trois fournisseurs de services de la RAS de Hong Kong ont été autorisés à prendre des participations sur le marché à terme chinois sous la forme de coentreprises.  Les autorités évaluent actuellement les opérations commerciales des trois sociétés et des études doivent être menées sur la poursuite de l'ouverture du secteur;  un moratoire sur l'octroi de nouvelles autorisations est donc en vigueur pour le moment.
70. Le 23 octobre 2009, ChiNext, le nouveau marché des entreprises en croissance visant à encourager les entreprises novatrices et autres jeunes entreprises, a été établi à la bourse de Shenzhen.  À la mi‑octobre 2009, 28 sociétés étaient cotées auprès de ChiNext, pour un montant d'environ 2,3 milliards de dollars EU.  En vertu des règles pertinentes établies par la CSRC, avant d'ouvrir un compte et d'investir dans ChiNext, les investisseurs doivent connaître les règles de ce marché boursier, être au fait des risques du marché et avoir une tolérance aux risques appropriée.
71. Le droit de timbre sur l'achat d'actions a été aboli en septembre 2008.  La vente d'actions reste assujettie à un droit de timbre de 0,1% sur la valeur des transactions.  Il n'y a aucune taxe sur les plus‑values associée au commerce d'actions.
72. En octobre 2009, il y avait 106 sociétés de courtage de titres, 60 fonds de placement, 164 courtiers spécialisés dans les contrats à terme et 99 sociétés de conseil en placement;  il y avait huit maisons de titres chinoises (à capitaux étrangers) et 33 fonds de placement ayant le statut de coentreprises sino‑étrangères.
  Plus de 1 600 sociétés étaient cotées sur les marchés boursiers de Shanghai et Shenzhen, la valeur en bourse de l'ensemble atteignant 12 100 milliards de yuan à la fin de 2008.
  Du fait de la récente crise financière mondiale, entre la fin de 2007 et la fin de 2008, la capitalisation boursière a baissé de 64% (exprimée en RMB) à Shanghai.
  La valeur en bourse des actions de catégorie A représentait environ 59% du PIB en mai 2009, dont 60% en actions qui doivent être débloquées d'ici à 2010.
73. Il existe trois catégories d'actions:  les actions de catégorie A, les actions de catégorie B et les cotées à l'étranger.
  Bien que la bourse chinoise compte un petit nombre d'investisseurs institutionnels, les actions détenues par ceux‑ci sont de plus en plus nombreuses.  À la fin de 2007, la valeur sur le marché des actions de catégorie A flottantes détenues par des investisseurs institutionnels s'élevait à 4 430 milliards de yuan, soit 48,71% de la valeur des actions flottantes sur le marché et 13,54% de la capitalisation boursière totale en Chine (y compris les actions non flottantes et les actions négociables toujours "bloquées").  À la fin de 2008, la valeur sur le marché des actions de catégorie A flottantes détenues par des investisseurs institutionnels était de 2 450 milliards de yuan, soit 54,62% de la valeur des actions flottantes et 20,21% de la capitalisation boursière totale en Chine.
74. À la fin de septembre 2009, pour les entreprises cotées qui n'avaient pas achevé la conversion des actions, il y avait un total d'environ 9,9 milliards d'actions de catégorie A non négociables, tandis que la valeur totale sur le marché des actions négociables s'élevait à 10 070 milliards de yuan.  La valeur totale sur le marché des actions négociables bloquées s'élevait à 9 500 milliards de yuan, soit environ 49% de la valeur totale des actions de catégorie A.  À la fin de décembre 2008, 235 sociétés cotées en bourse étaient détenues par le gouvernement, ce qui représentait 13,73% du nombre total de sociétés cotées et 19,74% de la capitalisation boursière totale du marché.
75. Malgré une évolution positive récente, le marché obligataire chinois – et en particulier le compartiment de la dette des sociétés – est encore étroit et sous‑développé.
  Il y avait 14 sociétés cotées en bourse qui émettaient des obligations, levant ainsi 28,8 milliards de yuan en 2008, contre seulement trois sociétés pour 11,2 milliards de yuan en 2007.
76. Sur le marché à terme chinois, 19 produits au total sont négociés sur les trois bourses
;  en 2008, on a compté 1,36 milliard de paquets de transactions, pour une valeur totale de 71 900 milliards de yuan.  Les produits négociés incluent des produits agricoles, des produits métalliques, des produits liés à l'énergie et des produits de l'industrie chimique.  Seules des personnes et des sociétés de nationalité chinoise, organisées et enregistrées dans le pays, ont le droit d'opérer sur ces marchés.  Seuls les membres des marchés à terme sont admis à opérer directement sur le marché;  les opérations par des non-membres sont autorisées uniquement si elles sont exécutées par des courtiers agréés.  Les transactions sur contrats à terme étrangers doivent être autorisées par la CSRC et ne peuvent servir qu'à se couvrir;  elles sont réservées à la stérilisation.  À cette date, 31 sociétés ont reçu la permission d'effectuer des opérations sur contrats à terme à l'étranger.
77. Les marchés de titres et de contrats à terme sont réglementés par la CSRC.  Le principal texte applicable est la Loi sur les valeurs mobilières.
  En vertu de la loi et des mesures sur l'administration des marchés boursiers, ces derniers sont des entités juridiques autoréglementées, qui fournissent les conditions matérielles de la négociation des titres, l'organisent et la supervisent.

78. Les obligations prévues pour la création d'une maison de titres sont restées identiques, pour l'essentiel, depuis le précédent examen.
  Aux termes de la loi, une maison de titres doit être constituée sous forme de société à responsabilité limitée ou de société anonyme, et être agréée par la CSRC, avant de commencer à opérer.
  Le Règlement sur l'administration et le contrôle des maisons de titres, qui est entré en vigueur le 1er juin 2008, a pour objet d'améliorer le cadre juridique régissant les maisons de titres en ce qui concerne, entre autres, les critères de constitution, les contrôles de risques, la supervision des sociétés, la responsabilité et la protection des droits des consommateurs, ainsi que le bon développement du marché des capitaux.
79. La China Securities Investors Protection Fund Corporation Ltd., établie en août 2005, est une société appartenant à l'État qui gère un fonds de protection des investisseurs et qui a vocation à porter secours aux détenteurs d'actions en cas de faillite d'une société de courtage ou si les autorités en prennent le contrôle pour cause de mauvaise gestion ou de détournement de fonds.  Depuis 2008, cet organisme a étendu ses fonctions à des domaines comme la surveillance et le contrôle des risques et a peu à peu mis en place un mécanisme intégré de protection des investisseurs pour surveiller et évaluer les risques.

80. En principe, les prestataires étrangers peuvent entrer sur les marchés de capitaux chinois en établissant une nouvelle coentreprise avec un associé chinois ou en prenant une participation dans une maison de titres existante cotée.
  En décembre 2007, la Chine a relevé la limite de la participation étrangère dans les maisons de titres chinoises cotées en bourse à 25% (total cumulé de la participation étrangère);  la limite est fixée à 20% pour un investisseur étranger unique et la participation totale cumulée détenue par des sociétés étrangères ne peut pas excéder 25%;  en vertu des anciennes prescriptions, une société unique n'était pas autorisée à détenir plus de 10% d'une société cotée, et la participation totale cumulée détenue par des sociétés étrangères ne pouvait pas excéder 20%.  Simultanément, la Chine a ramené à cinq ans (au lieu de dix ans auparavant) la période d'activité continue dans le commerce de titres qui était requise pour que soit autorisée une participation étrangère dans ces sociétés.  En 2008, deux maisons de titres à participation mixte ont été approuvées et, le 1er janvier 2008, la Chine a autorisé les maisons de titres qui sont des coentreprises agréées à élargir leurs activités, entre autres, au courtage d'actions de catégorie A, aux opérations pour compte propre en matière de titres et à la gestion d'actifs.  La limite de la participation étrangère pour les maisons de titre à participation mixte est de 33%.
81. Depuis 2008, aucune modification n'a été apportée aux mesures relatives à l'administration des fonds de placement en valeurs mobilières, qui régissent l'établissement de sociétés de gestion d'actifs à capitaux chinois ou à participation mixte sino‑étrangère.
  La limite agrégée de la participation des investisseurs étrangers (participations directes et indirectes) dans les sociétés de gestion d'actifs qui sont des coentreprises est de 49%.  À l'heure actuelle, 16 établissements étrangers ont une participation au capital de 49%.
e) Informations financières

82. Les nouvelles dispositions sur l'administration de la fourniture des services d'informations financières en Chine par des établissements étrangers sont entrées en vigueur le 1er juin 2009;  elles assouplissent les restrictions visant la fourniture de services d'informations financières par des établissements étrangers.

iii) Télécommunications

83. Depuis le précédent examen, la Chine a continué de libéraliser les services de télécommunication et de promouvoir la concurrence dans le secteur;  de nouveaux acteurs et de nouvelles technologies ont été introduits et les prix ont baissé.

b) Évolution récente
84. En septembre 2008, le capital social minimal requis a été ramené de 2 milliards de yuan à 1 milliard de yuan pour les entreprises de télécommunication à participation étrangère fournissant des services de télécommunication de base dans l'ensemble du pays ou entre différentes provinces, régions autonomes et municipalités dépendant directement du gouvernement central.  Le capital social minimal requis pour les services de télécommunication de base fournis au sein d'une province, d'une ville, d'une région autonome ou d'une municipalité dépendant directement du gouvernement central a également été réduit, passant de 200 à 100 millions de yuan.
  Simultanément, le gouvernement a supprimé la prescription en matière d'autorisation applicable aux sociétés chinoises souhaitant être cotées en bourse à l'étranger.

85. Le marché des télécommunications de base a été restructuré en 2008 et China Telecom est entrée sur le marché des services de téléphonie mobile le 7 janvier 2009.  Il existe actuellement trois fournisseurs de services de base, qui tous fournissent des services de ligne fixe, de téléphonie mobile, de transmission de données et de téléphonie IP et des services par satellite.

86. Afin de promouvoir la transparence, la Chine a engagé un dialogue (impliquant des séances de questions‑réponses) sur les télécommunications avec les États‑Unis, l'Union européenne et le Japon.

c) Structure du marché

87. Le taux de pénétration des services de ligne fixe a baissé légèrement, passant de 28,1 lignes pour 100 personnes en 2006 à 27,1 lignes pour 100 personnes en 2007;  les chiffres correspondants pour la téléphonie mobile étaient de 35,3 et 41,6.  L'utilisation de services Internet a connu une croissance considérable.  D'après la Base de données de l'UIT sur la réglementation des télécommunications dans le monde, en 2008, la Chine avait accordé trois licences pour les services à grande distance nationaux, les services locaux, les services internationaux, les services mobiles et les services de lignes louées;  cinq pour les services par satellite;  1 257 pour des fournisseurs de services Internet;  253 pour les services de communication de données;  43 pour les services de microstation terrienne (VSAT);  13 894 pour des fournisseurs de contenu;  et 1 090 pour des centres d'appel.

88. Suite à la restructuration du marché entreprise par le gouvernement en 2008, la Chine compte trois fournisseurs de services de télécommunication de base au niveau national, à savoir China Telecom, China Mobile et China Unicom, qui sont toutes trois des entreprises d'État.  En octobre 2009, les parts du marché de la téléphonie fixe en termes de nombre d'abonnés et de recettes étaient, respectivement, de 64,5% et 69,9% pour China Telecom et de 35,5% et 30,1% pour China Unicom, le reste revenant à China Mobile.  De la même manière, sur le marché de la téléphonie mobile, les parts respectives étaient de 6,7% et 5,2% pour China Telecom, de 20,5% et 12,1% pour China Unicom et de 70,8% et 82,7% pour China Mobile.  L'État reste le propriétaire principal de tous les fournisseurs de services de télécommunication de base
;  cependant, la participation du secteur privé et l'investissement étranger sont progressivement autorisés.  Les trois sociétés sont cotées sur différents marchés boursiers:  actuellement, la participation étrangère au capital s'élève à environ 25,8% dans China Mobile, à 31,6% dans China Unicom et à 22,3% dans China Telecom.

d) Structure réglementaire et politiques
89. Le secteur des télécommunications est régi par le Ministère de l'industrie et des technologies de l'information (MIIT), qui fixe les tarifs et les plafonds tarifaires pour les services de base et supervise leur mise en œuvre.
  Les activités et les services liés à Internet sont réglementés, supervisés et administrés par plusieurs départements, dont les ministères et agences s'occupant de la presse, des publications, de l'éducation, de la santé, de l'administration des médicaments, et de l'industrie et du commerce.  Les services de télécommunication qui traitent de la diffusion de programmes de radio et de télévision sont réglementés par l'Administration publique de la radio, des films et de la télévision (SARFT).

90. Les autorités estiment que le MIIT est un organisme de réglementation indépendant, qui ne dépend d'aucune entreprise de télécommunication, puisqu'il est financé par le budget de l'État et que ses employés sont des fonctionnaires.  Le MIIT, la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC) et le Ministère des finances ont publié conjointement une annonce visant à encourager la récente restructuration des fournisseurs de services de télécommunication;  et le MIIT est chargé de délivrer les licences.
91. Les services de télécommunication sont assujettis à la Loi antimonopole.
92. La structure réglementaire et les lois et règlements relatifs aux télécommunications sont demeurés sensiblement inchangés depuis le précédent examen.  Le Règlement sur les télécommunications établit le cadre juridique général pour le secteur.  Un projet de Loi sur les télécommunications est examiné par le Bureau législatif du Conseil d'État.  Les autorités affirment que la Chine n'a pas de licence spécifique pour la "revente" des services de télécommunication;  les entreprises peuvent choisir la manière dont elles souhaitent fournir leurs services après avoir obtenu une licence de télécommunication de base:  soit elles implantent leurs propres installations, soit elles pratiquent la revente.
93. Trois licences 3G ont été accordées aux trois fournisseurs de services de télécommunication de base en janvier 2009.  Les autorités soulignent la "neutralité technologique" associée à l'octroi des licences, qui permet aux opérateurs de choisir les technologies recommandées par l'UIT;  China Mobile utilise la technologie TD‑SCDMA, China Unicom la technologie W‑CDMA et China Telecom la technologie CDMA2000.
Interconnexion
94. Pendant la période considérée, aucune modification importante n'a été apportée aux règles régissant l'interconnexion.
  Un opérateur de télécommunications dominant ne doit pas refuser les demandes d'interconnexion émanant d'autres fournisseurs de services de télécommunication et les accords d'interconnexion doivent être enregistrés auprès du MIIT.
  Les autorités ne disposent pas encore de critères clairs pour définir qui sont les "opérateurs dominants";  elles étudient les définitions appropriées à la lumière des progrès de la technologie et de la structure des réseaux.  Les règles sur l'interconnexion s'appliquent de la même manière aux trois fournisseurs de services de télécommunication de base.  Si les opérateurs sont incapables de parvenir à un accord mutuel, ils peuvent demander au MIIT ou à l'autorité provinciale responsable des télécommunications d'agir à titre de médiateur.  Le MIIT a réglé plusieurs différends touchant à l'interconnexion, dont un en 2008 et deux en 2009.  Les autorités considèrent que les mécanismes du marché fonctionnent bien pour ce qui est des frais d'interconnexion, étant donné que les trois fournisseurs de services de télécommunication de base ont de vastes réseaux sur l'ensemble du territoire chinois.
Investissement étranger et licences
95. L'investissement étranger dans ce secteur est régi par le Règlement sur l'administration de l'investissement étranger dans les télécommunications.  Le Règlement a été modifié en septembre 2008 pour, entre autres choses, abaisser le montant du capital social minimal requis de 2 à 1 milliard de yuan pour les entreprises de télécommunication à participation étrangère fournissant des services de télécommunication de base dans l'ensemble du pays ou entre les provinces, entre les régions autonomes et entre les municipalités dépendant directement du gouvernement central;  et de 200 à 100 millions pour les entreprises à participation étrangère fournissant des services de télécommunication de base dans une province, dans une région autonome ou dans chacune des municipalités dépendant directement du gouvernement central.
  Simultanément, le gouvernement a supprimé la prescription en matière d'autorisation applicable aux sociétés de télécommunication nationales souhaitant être cotées en bourse à l'étranger.  Le Règlement énonce également des restrictions à la participation étrangère au capital;  celle‑ci est autorisée jusqu'à 49% pour les services de télécommunication de base et jusqu'à 50% pour les services de télécommunication à valeur ajoutée.
  Les procédures permettant à une société à participation étrangères d'obtenir une licence n'ont pas changé depuis 2008.
Tarifs des télécommunications
96. Les données communiquées par les autorités indiquent que la moyenne des "tarifs généraux des télécommunications" a baissé de 11,5% en 2008 par rapport à l'année précédente.  Il existe principalement trois types de tarifs:  imposés par le gouvernement, recommandés par le gouvernement, et ajustés en fonction du marché.
  Par exemple, le MIIT détermine des tarifs plafonds pour les appels nationaux et internationaux longue distance sur le réseau fixe et pour les services d'itinérance nationale.
  Les tarifs pour les différents services de télécommunication varient considérablement entre les régions du fait des conditions économiques et de la capacité des utilisateurs à payer.  Le cadre réglementaire actuel pour les tarifs des services de télécommunication inclut:  les Mesures relatives à la procédure d'autorisation et d'enregistrement des tarifs des télécommunications, la Liste des tarifs des télécommunications assujettis à des prix ajustés en fonction du marché et la Liste des tarifs des télécommunications administrés par les autorités provinciales responsables de l'administration des communications.  Le Règlement sur les télécommunications dispose que, dans les cas où il existe une "concurrence adéquate", les prix des services de télécommunication doivent être déterminés par le marché.  Les tarifs des services à valeur ajoutée et les services dans les cas où il existe une "concurrence suffisante sur le marché" ont été progressivement libéralisés depuis 2002.  En avril 2008, les tarifs ont été libéralisés pour la location temporaire et à court terme de lignes téléphoniques fixes ordinaires, les circuits de commutateur local, le RNIS à bande étroite, les services d'échange par paquets, les circuits vocaux (audio), les NAD, les circuits numériques et les services de répétition de trame.
97. Afin d'ajuster les coûts pour les services de télécommunication assujettis à des tarifs imposés par le gouvernement ou recommandés par le gouvernement, les entreprises de télécommunication doivent soumettre une demande aux autorités compétentes, avec copie aux départements administratifs du Conseil d'État ou des autorités provinciales compétents en matière de prix.  Les opérateurs peuvent déterminer et ajuster leurs coûts pour les services de télécommunication dans les limites autorisées des tarifs recommandés par le gouvernement, et pour les services assujettis aux tarifs ajustés en fonction du marché, en notifiant au préalable ces prix ou ajustements aux autorités compétentes.  À partir du 18 novembre 2009, les tarifs pour la location de base mensuelle de lignes et pour les appels à partir de la zone d'exploitation du réseau local, à la fois pour les services de téléphonie filaire locale et pour les services de téléphonie sans fil (aussi appelés téléphonie locale sans fil ou Xiao Ling Tong), ainsi que pour les circuits loués permanents, ont été assujettis à des prix plafonds (tarifs fixés par le gouvernement).
98. D'après les autorités, en Chine, les fournisseurs de services de télécommunication peuvent proposer des prix préférentiels à leurs clients, ainsi que l'accumulation des crédits et des rabais, pour diverses raisons comme la concurrence et l'évolution de la technologie.  La structure des prix pour les services de téléphonie mobile est similaire.  Les autorités affirment que la Chine étant un vaste pays à la population très nombreuse, elle a besoin d'investissements de départ beaucoup plus lourds que la plupart des autres pays dans l'infrastructure de télécommunication.
Service universel
99. En vertu du Règlement sur les télécommunications (2000), les opérateurs doivent fournir un service universel.  Un fonds est actuellement mis sur pied par le MIIT, en collaboration avec d'autres ministères;  ils s'emploient à définir la structure des coûts en vue de dédommager les prestataires de services pour la fourniture du service universel.  Dans l'intervalle, le MIIT a publié chaque année, depuis 2004, un plan détaillé concernant les prescriptions relatives au service universel applicables aux opérateurs.  Entre janvier 2008 et décembre 2009, les services téléphoniques ont été nouvellement implantés dans quelque 56 665 "villages naturels" (plus de 20 ménages) isolés et quelque 2 805 "villages administratifs".  Pendant la période considérée, la part des villages naturels chinois disposant de services téléphoniques est passée de 90,6% à 93,5%, et celle des villages administratifs de 99,5% à 99,8%.
iv) Services de transport

a) Services de transport aérien

Principaux faits nouveaux liés au commerce

100. Pendant la période considérée, les vols transdétroit directs ont été rendus possibles et il existe déjà un certain nombre de vols réguliers entre la Chine et le Taipei chinois.  Le cadre réglementaire pour les services de transport aérien n'a subi aucun changement majeur.  Néanmoins, les autorités considèrent que la Chine s'est toujours attachée à ouvrir son marché de l'aviation civile;  l'ouverture a été de grande ampleur et le seul sous‑secteur encore fermé à la participation étrangère est la gestion des systèmes de contrôle du trafic aérien.
  En 2008 et 2009, les autorités ont approuvé dix projets d'IED d'une valeur de 94,93 millions de dollars EU, qui portent, entre autres, sur des investissements dans des sociétés de transport aérien, la formation de pilotes et les services d'aéroport.

Aperçu du marché

101. À la fin de 2009, la Chine comptait 42 compagnies aériennes civiles indépendantes, dont 23 entreprises d'État.
Cadre réglementaire

102. La CAAC est la principale instance chargée de régir le secteur des transports aériens civils.  Le secteur est réglementé par la Loi sur l'aviation civile, des règlements administratifs publiés par le Conseil d'État et les règles connexes formulées par la CAAC.  Depuis le précédent examen, aucun changement n'a été apporté au cadre législatif relatif à l'aviation civile;  les prescriptions relatives à l'établissement des entreprises de transport aérien publiques sont également restées inchangées.

103. Les autorités déclarent que le gouvernement n'accorde de droits exclusifs à aucune compagnie aérienne nationale.  Néanmoins, les fonctionnaires chinois en mission officielle sont tenus d'utiliser des lignes aériennes sous pavillon chinois, à moins qu'aucun vol de ce type ne soit disponible sur les "routes aériennes les plus économiques".  Il semblerait qu'une aide publique sous une certaine forme ait récemment été accordée à certaines compagnies aériennes chinoises.

104. Les aéroports internationaux appartiennent principalement au gouvernement, qui les gère;  il y a un certain degré d'investissement étranger sous forme de coentreprises.
105. L'attribution des créneaux aéroportuaires pour certains aéroports très fréquentés est assurée par les comités de coordination des créneaux en conformité avec les Règles provisoires sur la gestion des créneaux aéroportuaires émises par l'Administration de l'aviation civile de la Chine (CAAC);  les autorités affirment que les règles suivent les principes énoncés dans les directives de l'IATA.
  Les comités de coordination des créneaux sont constitués du bureau administratif régional, du bureau régional du contrôle du trafic aérien et des compagnies aériennes qui utilisent régulièrement l'aéroport visé par la coordination, ainsi que de représentants des instances administratives aéroportuaires;  le président d'un comité est issu du bureau administratif régional.

106. D'après les autorités, les compagnies aériennes chinoises ne sont soumises à aucune prescription en matière d'examen ou d'autorisation pour l'utilisation des systèmes informatisés de réservation (SIR) étrangers;  les agents de compagnies aériennes étrangères doivent obtenir l'autorisation de la CAAC avant de se connecter à des SIR étrangers ou de les utiliser pour réserver des billets pour des clients, conformément aux Mesures administratives provisoires concernant l'utilisation d'un système informatisé de réservation (voyageurs) par des entreprises de transport aérien étrangères sur le territoire de la Chine.

Accords de service aérien bilatéraux et couplages internationaux

107. Entre janvier 2007 et juin 2009, la Chine a signé des accords bilatéraux sur les services de transport aérien avec six pays (Tadjikistan, Zambie, Arabie saoudite, Tanzanie, Angola et Croatie) et un protocole avec les États‑Unis, et elle a renouvelé un accord (avec la Corée du Nord).  Un total de 112 accords bilatéraux sur les services de transport aérien sont en vigueur en Chine.
  Pour l'heure, 90 compagnies aériennes exploitent par semaine plus de 1 330 vols pour les passagers et 313 vols pour les marchandises à destination de 30 villes en Chine et de plus de 100 villes à l'étranger.
  Suite à une autorisation des vols charter directs entre la Chine et le Taipei chinois, qui ont commencé le 15 décembre 2008, un pacte bilatéral a été signé le 26 avril 2009 pour permettre le trafic aérien régulier direct entre 27 villes de Chine et huit villes du Taipei chinois;  le pacte autorise 270 vols réguliers par semaine pour les passagers (270 vols sont exploités depuis le 31 août 2009) et 28 vols réguliers par semaine pour les marchandises entre la Chine et le Taipei chinois, desservis par neuf compagnies aériennes chinoises et cinq compagnies aériennes du Taipei chinois.
Investissement étranger dans le secteur

108. L'investissement étranger dans le secteur de l'aviation civile est régi par l'Ordonnance n° 110, publiée conjointement par la CAAC, le MOFCOM (anciennement MOFTEC) et la NDRC.  Les investisseurs étrangers sont autorisés à investir dans toute entreprise ou à gérer toute entreprise active dans le secteur du transport aérien civil, à l'exception des activités concernant les systèmes de contrôle du trafic aérien.
109. Les étrangers peuvent investir en établissant une entreprise en coparticipation ou une coentreprise contractuelle;  ou en achetant des actions dans des entreprises d'aviation civile, y compris des actions émises à l'étranger et des actions étrangères émises en Chine par les entreprises en question.
  En Chine, les investisseurs étrangers dans les compagnies aériennes de transport exclusif de marchandises, de transport exclusif de passagers ou de transport combiné sont autorisés à détenir 49% du capital, tandis que la détention individuelle d'actions d'un investisseur étranger et de ses filiales ne doit pas excéder 25%.  Le Décret de la CAAC n° 110 dispose qu'un investisseur étranger unique (y compris ses filiales) ne peut détenir plus de 25% des actions d'une compagnie aérienne, et le total des actions étrangères d'une compagnie aérienne ne doit pas dépasser 49%.
110. La Chine autorise les fournisseurs de services des régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao à fournir des services de gestion aux petits et moyens aéroports sous la forme de coentreprise contractuelle, d'entreprise en coparticipation ou d'entreprise à capital entièrement étranger.
b) Services de transport maritime

Principaux faits nouveaux liés au commerce
111. Comme pour le transport aérien, le trafic maritime transdétroit a été autorisé depuis le précédent examen, ce qui s'est traduit par une hausse significative du trafic entre la Chine et le Taipei chinois.  Depuis 2007, la réforme des services de pilotage a progressé.  Dans les autres domaines, le cadre réglementaire pour le transport maritime en Chine est demeuré sensiblement le même.

Structure du marché

112. Quelque 90% des exportations et importations de la Chine sont transportées par voie maritime.  À la fin de 2008, quelque 300 entreprises de transport maritime international étaient enregistrées en Chine, dont plus de 30 étaient des coentreprises.  Plus de 160 navires de ligne internationaux exerçaient des activités de transport international;  116 étaient des sociétés étrangères en provenance de 30 pays et régions (soit environ 72% du total).  La Chine est partie à la Convention de la CNUCED relative à un code de conduite des conférences maritimes, de 1974.  Le Secrétariat n'a pu établir clairement si les conférences maritimes sont exemptées de la Loi antimonopole.
113. Quelque 40 entreprises de transport maritime étrangères ont établi des entreprises à participation étrangère en Chine.  Plus de 3 300 entreprises nationales et étrangères ont été qualifiées à titre de transporteur non exploitant de navires (NVOCC), dont 1 500 étaient des entreprises à participation étrangère et des sociétés offshore.  Depuis 2007, 30 navires de ligne étrangers ont obtenu de nouvelles licences pour effectuer des opérations de navires de ligne internationaux.  Près de 210 sociétés offshore ont été qualifiées à titre de NVOCC, cinq sociétés de transport maritime étrangères ont établi de nouvelles entreprises à capital entièrement étranger actives dans le secteur des services de transport maritime et de transport de conteneurs, et ont ouvert 46 nouvelles filiales en Chine.

Système réglementaire

114. La réglementation des transports maritimes est restée largement inchangée depuis le dernier examen de la Chine.  Le Ministère des transports (MOT) a remplacé le Ministère des communications (MOT) depuis mars 2008 pour la formulation des politiques maritimes et portuaires.  Le Code maritime et le Règlement sur les transports maritimes internationaux constituent le cadre de réglementation général et encouragent le transport multimodal.  Tout exploitant de société de transport maritime international souhaitant offrir des services de transport en ligne international doit se soumettre à un examen et à une vérification du MOT.  Le transport en vrac est également couvert par le Règlement.  En octobre 2007, la Chine a supprimé l'autorisation requise pour l'établissement de bureaux de représentation permanents en Chine par les entreprises à capitaux étrangers fournissant des services de transport international et des services auxiliaires du transport maritime international.

115. Les autorités ont fait savoir qu'elles n'accordaient aucune subvention financière et aucune préférence de pavillon aux compagnies de transport maritime nationales;  les sociétés chinoises et étrangères jouissent d'un accès aux marchés similaire en ce qui concerne les services de transport maritime.

116. Le transport et le remorquage entre des ports intérieurs (cabotage) doivent être entrepris par des navires battant pavillon chinois, sauf en cas de dispositions contraires prévues par la législation ou les règlements ou dispositions administratifs.
  Selon les autorités, les navires battant pavillon chinois ne jouissent d'aucun droit exclusif et d'aucune subvention.

117. La politique spéciale d'immatriculation en franchise de droits pour la flotte de transport maritime portant pavillon chinois, introduite le 1er juillet 2007, reste en vigueur.
  Les autorités indiquent que la politique a pour objet de stimuler le développement de la flotte de transport maritime portant pavillon chinois et de préserver les droits légitimes des gens de mer chinois.  Au titre de cette politique, les navires appartenant à des Chinois, immatriculés à l'étranger avant la fin de 2005, ayant atteint un certain âge et remplissant les conditions techniques applicables, étaient exemptés de droits de douane et de TVA à l'importation et pouvaient être réimmatriculés en Chine conformément au règlement actuel sur l'immatriculation des navires, s'ils étaient conformes à certains critères concernant l'âge du navire et à certaines prescriptions techniques et s'ils soumettaient des déclarations d'importation dans un délai de deux ans à compter du 1er juillet 2007.  Cette politique devait initialement prendre fin en juin 2009, mais a été prorogée jusqu'en 2011.
Investissement étranger direct

118. Aucun changement important n'a été apporté au cadre réglementaire concernant l'investissement étranger direct dans le secteur du transport maritime.
  Les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées à fournir des services de stockage et d'entreposage de marchandises transportées par mer;  les entreprises en coparticipation sino‑étrangères et les coentreprises contractuelles sino‑étrangères dont la part majoritaire est détenue par les partenaires étrangers sont autorisées à fournir des services d'administration du transport maritime international, de centres de manutention de conteneurs pour le transport maritime international et de dépôt de conteneurs.
Services portuaires et services auxiliaires
119. Le cadre législatif concernant les services portuaires est resté sensiblement le même depuis le précédent examen.  Le MOT est chargé de l'ensemble de l'administration des ports nationaux, y compris de la formulation de la politique;  en revanche, les autorités locales confient à un département (une instance responsable de l'administration des ports) la mise en œuvre de la réglementation et de la politique portuaires.  La principale législation est la Loi sur les ports, en vertu de laquelle les investissements nationaux et étrangers dans la construction et l'exploitation de ports sont "encouragés".  Pour entreprendre des activités portuaires, les entreprises doivent obtenir un permis d'exercice auprès des autorités administratives portuaires.

120. L'investissement étranger dans la construction et l'exploitation des infrastructures portuaires (quais publics) est "encouragé" dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger;  les investisseurs étrangers sont autorisés à établir des sociétés portuaires à capital entièrement étranger ou des coentreprises.  Les mouillages d'un port peuvent être détenus et exploités par des sociétés portuaires appartenant à l'État, des entreprises à capital entièrement étranger ou des sociétés privées.  Les fonctions administratives portuaires relèvent des autorités administratives portuaires;  les entreprises portuaires sont responsables des activités quotidiennes.

121. Les redevances portuaires sont fixées par le MOT et la NDRC, sur la base des coûts et du niveau de concurrence sur le marché;  les exploitants portuaires sont autorisés à fixer certains prix, comme pour les services d'entreposage des marchandises et de dépôt de conteneurs.

122. En vertu du Règlement sur l'administration du pilotage, le pilotage est obligatoire pour les navires battant pavillon étranger, et pour certains navires chinois relevant de certaines lois ou réglementations.  Tout le personnel de pilotage doit être de citoyenneté chinoise.  Depuis 2005, des réformes des services de pilotage ont été menées en vue, entre autres choses, de séparer les entités de pilotage des entreprises portuaires et, sur la base du principe "un port, une entité de pilotage", de créer des entités de pilotage à but non lucratif administrées par les autorités portuaires locales.
  Plus de 40 entités de pilotage de ce type ont été établies à ce jour.
Accords bilatéraux et internationaux

123. Selon les autorités, la Chine ne pratique aucune réserve de charge et n'applique aucune mesure préférentielle;  l'accès aux cargaisons commerciales a été libéralisé, à moins qu'il ne fasse l'objet d'accords de partage de cargaisons.

124. La Chine est un membre de catégorie A de l'Organisation maritime internationale (IMO).  Elle est partie à la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) et applique le Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (Code ISPS).  Les autorités administratives portuaires et les administrations chargées de la sécurité maritime en Chine sont responsables de la sécurité des navires et des installations portuaires dans tout le pays, en conformité avec le Règlement sur la sécurité des navires et le Règlement sur la sécurité des installations portuaires.

125. La Chine a conclu des accords bilatéraux sur le transport maritime avec 60 pays/économies.  Les autorités indiquent que la divulgation de la teneur de certains accords, y compris de la liste de la totalité des 60 pays/économies, requiert le consentement des parties concernées.  Les accords bilatéraux conclus avec l'Argentine, le Brésil, la Thaïlande et le Zaïre comprennent des dispositions sur le partage de cargaisons;  les autorités affirment que ces dispositions ne sont pas utilisées dans la pratique.
  Un mécanisme de consultation a également été mis en place entre la Chine et plusieurs Membres de l'OMC, dont les États‑Unis, l'Union européenne, le Japon et la République de Corée.  Le 4 novembre 2008, la Chine et le Taipei chinois sont convenus d'ouvrir quelques‑uns de leurs ports pour permettre le trafic maritime direct entre eux;  à ce jour, la Chine a ouvert 68 ports et le Taipei chinois 13.  Les autorités indiquent qu'il n'y a pas de données disponibles sur le volume/la fréquence de ce trafic.
126. Depuis le dernier examen, aucun changement n'a été apporté à l'Accord sur le transport maritime conclu entre la Chine et les États‑Unis
, ou aux arrangements découlant de l'Accord de rapprochement économique (CEPA) conclu avec les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao.

v) Services postaux et services de courrier
127. Les principaux règlements de la Chine concernant les services postaux incluent la Loi sur les postes, les Mesures administratives relatives à la supervision des services postaux généraux, les Mesures administratives relatives au marché des services de livraison exprès et les Mesures administratives relatives aux licences d'exploitation pour les services de livraison exprès.  L'Administration nationale des postes est l'autorité compétente pour la supervision et l'administration des services postaux généraux et du marché postal en Chine.  Sous la direction du Département administratif postal du Conseil d'État, les institutions administratives postales des provinces, des régions autonomes et des municipalités relevant directement du gouvernement central sont chargées de la supervision et de l'administration régionales des services postaux généraux et du marché postal.  La Poste chinoise est une entreprise entièrement détenue par l'État qui fournit des services de courrier de base et des services de livraison exprès de lettres et de colis, ainsi que des services financiers.
128. Les entreprises de livraison exprès privées étrangères et nationales opèrent dans le secteur de la livraison exprès internationale de lettres et de colis, en concurrence avec la Société chinoise des postes.  Une Loi sur les postes modifiée est entrée en vigueur le 1er octobre 2009.  La loi modifiée accorde l'exclusivité aux bureaux de poste d'État pour la livraison de base de toute "correspondance".  D'après la Loi sur les postes modifiée, le terme "correspondance" s'entend des lettres et des cartes postales;  il apparaîtrait que le terme "livraison de la correspondance" inclut les "services de livraison exprès".  La loi dispose en outre que le terme "correspondance" s'entend des supports d'information qui sont envoyés sous pli scellé à certaines personnes ou sociétés;  les livres, journaux ou périodiques ne sont pas couverts par le terme "correspondance".  Selon les autorités, la loi modifiée n'interdira pas aux entreprises de livraison exprès à participation étrangère de fournir des services de livraison exprès internationale de lettres (sauf pour certaines lettres privées) et de livraison exprès internationale et nationale de colis.  Le Bureau juridique du Conseil d'État procède actuellement à l'examen et à la modification des "Dispositions relatives au champ d'activité exclusif des entreprises postales (projet à examiner)", présentées par l'Administration nationale des postes.
129. La Loi sur les postes modifiée instaure un régime de licences pour les activités de livraison exprès;  il semblerait que les sociétés de livraison exprès intraprovinciale devront avoir un capital minimal de 500 000 yuan, tandis que le capital minimal requis pour les activités interprovinciales et internationales sera, respectivement, de 1 million et de 2 millions de yuan.  La loi modifiée prévoit également la possibilité de versements obligatoires pour subventionner les services postaux universels.  L'Administration nationale des postes et le département administratif postal provincial sont chargés d'examiner et d'approuver les activités de livraison exprès.  Les autorités indiquent que l'Administration nationale des postes a publié des Mesures administratives relatives aux licences pour les activités de livraison exprès, ainsi que des conditions et procédures détaillées pour l'obtention de ces licences, fondées sur les dispositions de la Loi sur les postes.
130. Depuis quelques années, les sociétés privées de livraison exprès nationales et étrangères opèrent dans le secteur des services de distribution des lettres et il y a en Chine plus de 100 000 fournisseurs de services de courrier exprès étrangers et non étatiques, qui assurent une grande partie de la distribution du courrier au sein d'une même ville et plus de la moitié des services de courrier exprès interprovinciaux;  le courrier pesant moins de 350 grammes représente plus de la moitié de leurs services.
  Il reste à voir comment la nouvelle loi et son règlement d'application affecteront les activités de ces entreprises.
131. Le 4 novembre 2008, l'Association pour les relations entre les deux côtés du détroit de Taiwan et la Fondation pour les échanges ont signé l'Accord postal du détroit de Taiwan, qui prévoit que tous les services postaux devraient pouvoir être fournis des deux côtés du détroit de Taiwan, y compris les lettres par courrier aérien et courrier ordinaire (courrier postal, lettres recommandées, cartes postales, aérogrammes, produits de l'édition, courrier en braille et colis), les colis par courrier aérien et courrier ordinaire, le courrier exprès et les échanges postaux.  Les deux côtés peuvent envoyer des paquets au centre de traitement du courrier de l'autre partie par voie aérienne ou par voie maritime directe.  Les autorités indiquent que l'échange de courrier transdétroit est pleinement mis en place.  Pour la Chine, les villes autorisées à distribuer du courrier à destination du Taipei chinois sont, notamment, Beijing, Shanghai, Guangzhou, Fuzhou, Xiamen, XIi'an, Nanjing et Chengdu;  pour le Taipei chinois, sont autorisées à distribuer du courrier à destination de la Chine les villes de Taipei, Kaohsiung, Keelung et Kinmen, ainsi que les îles de Matsu.
vi) Tourisme

132. Les autorités sont d'avis que la Chine a libéralisé le secteur du tourisme avant les échéances prévues dans ses engagements au titre de l'AGCS.  En 2008, 30 agences de voyage étrangères exerçaient des activités régulières en Chine;  15 étaient entièrement détenues par des sociétés étrangères et huit contrôlées par des intérêts étrangers (trois par des sociétés de la RAS de Hong Kong et les autres par des sociétés canadiennes, australiennes, allemandes, britanniques et japonaises).
133. Le 1er mai 2009, le Règlement sur l'administration des agences de voyage a été révisé et s'intitule désormais le Règlement sur les agences de voyage;  le nouveau règlement permet aux agences de voyage à participation étrangère déjà établies en Chine d'ouvrir des succursales, permet à toute personne physique ou morale étrangère d'établir des agences de voyage en Chine (auparavant, seules les agences de voyage étrangères ou les entreprises étrangères dont la principale activité était dans le secteur touristique avaient le droit d'investir en Chine), et applique aux agences touristiques à participation étrangère le traitement national en réduisant le montant du capital social requis.
  Les agences de voyage à participation étrangère ont l'interdiction, en principe, d'organiser des voyages vers l'étranger.  Toutefois, en vertu du règlement révisé, ce type de services est permis 1) sur autorisation du Conseil d'État, 2) en vertu de certains ALE
, et 3) en vertu de dispositions spéciales des accords de rapprochement économique entre la Chine continentale et Hong Kong et Macao.  Les autorités entreprennent actuellement de mettre rapidement en place un programme pilote permettant à des sociétés étrangères d'offrir des services d'organisation de voyages vers l'étranger.
134. La Chine a conclu des mémorandums d'accord concernant le statut de destination autorisée (ADS), qui permettent aux agences de voyage en Chine de vendre des voyages de groupes vers des pays et des économies ayant ce statut.  Les autorités estiment que l'ADS a pour objet de faciliter les voyages de groupes de citoyens chinois vers des pays étrangers;  tous les pays peuvent demander à bénéficier de l'ADS.  La Chine a signé des mémorandums d'accord avec 139 pays et régions (134 à la fin de 2007);  104 sont entrés en vigueur.  Les voyages de groupes de citoyens chinois vers des pays ou des économies n'ayant pas l'ADS ne sont pas autorisés.
vii) Autres services
135. La Loi sur les avocats a été modifiée le 28 octobre 2007 et est entrée en vigueur le 1er juin 2008;  son règlement d'application, les Mesures relatives à l'administration des cabinets juridiques, ainsi que les Mesures administratives relatives à la pratique du droit, ont été publiés le 18 juillet 2008.  La loi modifiée et son règlement d'application contiennent des dispositions sur l'établissement, la pratique et les règles administratives des cabinets juridiques, les prescriptions concernant les licences et les activités des avocats, et prévoient la protection des droits professionnels de ces derniers.  Ils visent à améliorer le cadre juridique au regard de l'évolution rapide du secteur chinois des services juridiques.  Les modifications apportées à la loi n'ont pas affecté l'environnement réglementaire pour les avocats et les cabinets juridiques étrangers exerçant en Chine.

136. La législation, les règlements et règles concernant les services de distribution et les services comptables sont demeurés inchangés, pour l'essentiel, depuis le précédent examen de la Chine.
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� Les données incluent l'emploi dans les sous�secteurs de la sylviculture et de la pêche.


� En 2007, le revenu des ménages urbains par habitant était de 9 997 yuan, et celui des ménages ruraux de 4 140 yuan;  en 2008, le revenu des ménages urbains par habitant était de 15 781 yuan, et celui des ménages ruraux de 4 761 yuan.  Cette tendance a paru se maintenir au début de 2009 (BBC News Online.  Adresse consultée:  http://news.bbc.co.uk/2/hi/7833779.stm [26 octobre 2009]).


� D'après les statistiques douanières de la Chine, les exportations de produits agricoles ont baissé de 3,3% et les importations de 11,9%.


� Base de données Comtrade de la DSNU (CITI Rev.3).


� En 2008, la Chine a importé 21,8 milliards de dollars EU de fèves de soja, dont 8,4 milliards provenaient des États�Unis;  et 5,2 milliards de dollars EU d'huile de palme, dont 3,5 milliards provenaient de la Malaisie.


� Voir OMC (2008).


� L'ESP moyenne pour les pays de l'OCDE en 2007 était de 22% et allait de 1% en Nouvelle�Zélande à 65% en Corée (OCDE, 2009b).


� OCDE (2009a).


� Anderson (2009) indique que la tendance qui se dégage des estimations du soutien de l'OCDE s'inscrit dans le cadre d'une tendance régionale à long terme observée dans plusieurs pays asiatiques consistant à réduire et supprimer les éléments dissuasifs affectant la production agricole et à les remplacer par d'autres politiques qui prévoient un transfert net de ressources aux producteurs (Anderson, 2009).


� OCDE (2002).


� En incluant ou en excluant les équivalents ad valorem des droits non ad valorem, qui ont été communiqués par les autorités chinoises, les moyennes des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) et aux produits non agricoles en 2009 sont inchangées.


� OCDE (2009a).


� Les 45 lignes relèvent des chapitres 10 (blé, maïs et riz), 11 (farine de céréales), 17 (sucre), 31 (engrais), 51 (laine et laine peignée) et 52 (coton) du SH.  Bien que les engrais ne soient pas un produit agricole en vertu de la définition de l'OMC, ils figurent dans cette section en raison de leur importance en tant qu'intrants.


� Les importations contingentaires de coton sont passées de 1,165 million de tonnes en 2007 à 2,111 millions de tonnes en 2008.


� Les données communiquées par les autorités indiquent qu'en 2008, les entreprises commerciales d'État avaient le droit d'importer 90% du contingent pour le blé, 60% pour le maïs, 50% pour le riz, 70% pour le sucre et 33% pour le coton, des taux inchangés depuis 2007.


� Les autorités estiment que les marchandises importées dans le cadre des contingents tarifaires sont des produits assujettis à des licences non automatiques, puisqu'elles nécessitent des licences non automatiques d'accès aux contingents.


� Il s'agit de l'ivoire, des bézoards, du musc, des racines de réglisse du type utilisé en parfumerie, de la tourbe, de certaines plantes à usage médicinal, et du "blackmoss" (sorte de varech).


� Document de l'OMC G/AG/N/CHN/13 du 18 février 2009.


� Les autorités affirment qu'une capacité budgétaire insuffisante est la cause principale de l'abattement partiel de la TVA à l'exportation et que le gouvernement n'a pas l'intention de prélever des taxes sur les exportations;  aussi l'abattement partiel de la TVA à l'exportation ne devrait�il pas être simplement interprété comme une taxe à l'exportation.


� OCDE (2009a).


� Les matières stratégiques sont le coton, les céréales, le sucre et les fils de filature obtenus par jet de vapeur.  Les engrais chimiques sont aussi considérés comme des matières stratégiques.


� OCDE (2009a).


� Simultanément, le gouvernement indique que le transfert ne devrait pas modifier la nature de la propriété collective des terres.


� Le premier pilier consiste en un régime de retraite de base (55 yuan par mois).  Le deuxième pilier est accordé conformément au cumul des contributions individuelles s'élevant à environ 4 à 8% du revenu local moyen.  Le troisième pilier est fondé sur les comptes personnels volontaires détenus auprès du Fonds national de sécurité sociale.  Le gouvernement entend parvenir à une couverture de 10% de la population rurale chinoise d'ici à fin 2009 et de 100% d'ici à 2020 (Bureau de la Banque mondiale, 2009).


� La quantité d'énergie consommée en 2006 pour produire l'équivalent d'un yuan de marchandises et de services doit être diminuée de 20% d'ici à 2010.


� Renseignements en ligne du Bureau de l'information du Conseil d'État.  Adresse consultée:  http://www.scio.gov.cn/xwfbh/xwbfbh/wqfbh/2009/1126/index.htm (en chinois) [8 décembre 2009].


� Une loi sur l'énergie est en cours d'élaboration.


� En 2003, le Ministère de l'énergie, créé en 1988 pour superviser le développement des secteurs du charbon, du pétrole, de l'électricité et de l'énergie nucléaire, a été supprimé et le Bureau de l'énergie a été établi au sein de la NDRC.  Par l'intermédiaire du Bureau de l'énergie, la NDRC est chargée des stratégies et des politiques nationales, de la fixation des prix et de l'approbation des projets à l'étranger concernant les produits de l'énergie.


� La NEA a été établie afin:  de renforcer l'étude prospective, stratégique et détaillée des questions liées à l'énergie;  d'élaborer des plans de développement, des politiques clés et des normes en matière d'énergie;  d'organiser la mise en œuvre de ces politiques;  et d'améliorer la capacité des autorités publiques à garantir la sécurité énergétique.


� En principe, la NEA a un mandat large:  administrer le secteur de l'énergie;  élaborer des plans et des politiques en matière d'énergie;  négocier avec les agences internationales compétentes en matière d'énergie;  et approuver l'investissement étranger dans le secteur.


� Downs (2008).


� La concurrence internationale dans le commerce de détail de produits du pétrole brut et transformé est autorisée depuis 2004 et le raffinage de pétrole a été inclus dans le Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger de 2007.  Le marché de gros a été ouvert à la concurrence internationale en 2006.


� Lignes directrices du Conseil d'État visant à favoriser et à soutenir le développement du secteur non étatique, y compris l'entreprise individuelle et l'entreprise privée.


� Fédération de l'industrie et du commerce pour toute la Chine (2007), page 30.


� Actualités en ligne du People's Daily (11 mai 2009).  Adresse consultée:  http://energy.people.com.cn/GB/9273566.html (en chinois) [28 mai 2009].


� Annonce du MOFCOM n° 60, 2008.  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/ 200810/20081005826894.html;  et n° 80.  Adresse consultée:  http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200808/ 20080805744180.html (en chinois) [26 octobre 2009].


� Le gouvernement a fait passer de 13 à 17% la TVA pour le charbon à compter de janvier 2009.


� Les prix intérieurs pour les produits du pétrole transformé sont ajustés lorsque le prix du pétrole brut sur le marché international fluctue de plus de 4% par rapport à la moyenne mobile pendant 22 jours ouvrables consécutifs.


� Annonce de la NDRC n° 1198, 2009.


� Les autorités affirment que la Chine a baissé ses droits d'importation sur les produits automobiles à huit reprises depuis son accession à l'OMC.


� Le col d'Alataw permet d'importer des véhicules complets en provenance de la Communauté d'États indépendants, à destination de la région autonome de Xinjiang Uygur et destinés à être utilisés au Xinjiang uniquement.


� Le document de l'OMC S/C/W/309 du 2 novembre 2009 donne des informations détaillées sur les lois, les règlements, les directives administratives et autres mesures agissant sur le commerce des services.


� PBC (2009).


� Précédemment, en vertu de la Circulaire sur la gestion interne des devises par les sociétés transnationales, publiée par la SAFE, les entreprises nationales étaient autorisées à octroyer des prêts à l'étranger à partir de leurs propres réserves de devises, sous réserve que chaque opération de prêt soit vérifiée et approuvée par l'autorité compétente.


� Ces textes incluent:  la Loi sur la Banque populaire de Chine, la Loi sur les banques commerciales ainsi que la Loi sur la réglementation et la surveillance du secteur bancaire.  Le règlement sur l'administration des banques financées par des capitaux étrangers et ses dispositions d'application définissent les règles en vertu desquelles les succursales de banques étrangères, les banques financées entièrement par des capitaux étrangers et les coentreprises bancaires sino�étrangères sont autorisées à opérer en Chine, tandis que le règlement administratif applicable aux investissements d'institutions financières étrangères dans des établissements financiers chinois vise les prises de participation de ces institutions dans les établissements financiers à capitaux chinois déjà établis.  Le Règlement sur l'administration des banques financées par des capitaux étrangers définit une "banque étrangère" comme une banque commerciale établie en dehors de la Chine et approuvée par l'autorité de supervision compétente là où la banque est établie, tandis qu'une "institution financière à capital étranger" est une banque à capital entièrement étranger, une coentreprise bancaire sino�étrangère, une succursale d'une banque étrangère ou un bureau de représentation d'une banque étrangère.


� OMC (2008).


� OMC (2008).


� La Loi sur les banques commerciales et les règles d'application de la procédure de délivrance des licences fixées par la CBRC (le 12 janvier 2006) délimitent le domaine d'activités des banques commerciales à capitaux chinois, tout en énonçant les prescriptions en matière de licences et autres prescriptions.


� Par exemple, il faut un capital d'au moins 1 milliard de yuan pour une banque commerciale, 100 millions de yuan pour une banque commerciale urbaine et 50 millions de yuan pour une banque commerciale rurale;  le coefficient solvabilité doit être supérieur à 8%.


� Une licence distincte est requise pour tous ces services.  En vertu de l'article 3 de la Loi sur les banques commerciales, sauf indications contraires, les banques commerciales ne sont pas autorisées, sur le territoire de la Chine, à exercer des activités de fiducie, à opérer des transactions sur valeurs mobilières et à investir dans des actifs fixes autres que pour leur propre usage ou dans des institutions et entreprises financières non bancaires.  Actuellement, avec l'autorisation du Conseil d'État, deux banques commerciales ont des prises de participation dans des sociétés de fiducie, et cinq banques commerciales et une banque spécialisée d'État ont établi leurs propres sociétés de crédit�bail.  Les banques dont les sièges se trouvent dans les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao sont considérées comme "étrangères" dans ce contexte.


� Pour solliciter cette autorisation, une banque commerciale doit déjà être reconnue compétente en matière d'opérations en devises.  L'Administration nationale des changes accorde, sur demande, à chaque banque commerciale qui remplit ce critère un quota de devises pour ses opérations de gestion de patrimoine à l'étranger, dans la limite duquel la banque peut effectuer des placements en devises acquises avec des RMB.


� Néanmoins, les banques commerciales sont autorisées, dans le cadre de leur domaine d'activités reconnu, à souscrire et à négocier des obligations émises par l'État et les institutions financières.  Voir OMC (2008) pour les autres activités liées aux valeurs mobilières que les banques peuvent exercer.


� Les banques commerciales qui offrent des services d'agent d'assurance doivent se faire délivrer une licence par la CIRC avant de se livrer à ces activités.  En vertu de l'article 3 de la Loi sur les banques commerciales, sauf indications contraires, les banques ne sont pas autorisées à établir des compagnies d'assurance distinctes.  Néanmoins, le Conseil d'État a lancé un programme pilote sur les "opérations de vaste portée" des banques commerciales, dans le cadre duquel l'autorité de supervision a promulgué des Règles pilotes sur l'administration des participations de banques commerciales dans des compagnies d'assurance, qui spécifient qu'une banque commerciale peut investir dans une seule compagnie d'assurance.


� Les banques qui souhaitent proposer ces services doivent, entre autres conditions, solliciter l'octroi d'une licence.


� Le programme pilote sur les "opérations de vaste portée" des banques commerciales inclut également:  un programme pilote sur les participations de banques commerciales dans les compagnies d'assurance;  l'autorisation, pour certaines banques commerciales, d'établir des filiales pour offrir des services de crédit�bail;  et un programme pilote permettant aux banques commerciales d'établir des sociétés de gestion de fonds.


� Les grandes banques commerciales qui jouent un rôle actif sur les marchés financiers d'autres pays ou régions du monde, et dont les opérations extérieures représentent une proportion substantielle de leur activité totale commenceront à appliquer Bâle II à la fin de 2010, et au plus tard à la fin de 2013.  Les autres banques commerciales, y compris les filiales chinoises de banques étrangères, peuvent demander à appliquer Bâle II si elles le souhaitent.


� Avant d'entreprendre des opérations, la banque commerciale doit établir son processus opérationnel pour les prêts d'annexion et son système de contrôle interne, comme le prévoit la Directive.  Après avoir fait rapport à l'autorité de supervision, la banque peut officiellement effectuer les opérations.


� Les banques financées par des capitaux étrangers qui souhaitent effectuer des opérations en monnaie locale doivent, avant d'en faire la demande, avoir travaillé en Chine depuis au moins trois ans et dégagé des bénéfices pendant deux années de suite.


� Aucune institution financière étrangère n'a le droit de détenir plus de 20% du capital d'une institution financière chinoise.  En outre, si le total des participations détenues par des institutions financières étrangères dans une institution financière chinoise non cotée est égal ou supérieur à 25%, on applique à cette dernière la réglementation visant les institutions financières à capital étranger;  si le total des participations étrangères dans une institution financière chinoise cotée est égal ou supérieur à 25%, on continue d'appliquer à cette dernière la réglementation propre à sa catégorie.  Le terme "institutions financières chinoises" auquel se réfère la réglementation englobe les banques commerciales chinoises, les coopératives de crédit urbaines et rurales, les sociétés fiduciaires et les fonds de placement, les sociétés de crédit�bail, les établissements financiers affiliés à des entreprises ainsi que les autres institutions financières chinoises agréées par la CBRC et juridiquement constituées sur le territoire de la République populaire de Chine.


� Les crédits hypothécaires ont été soumis à un régime différent.  Voir OMC (2008).


� Il n'existe pas de restrictions sur les taux d'intérêt des prêts libellés principalement en devises, des dépôts libellés en devises d'un montant supérieur à 3 millions de dollars EU ou des dépôts principalement libellés en devises d'un montant inférieur à 3 millions de dollars EU et à échéance de plus d'un an.


� Ces services incluent:  les paiements de base en RMB (chèques de banque, acceptations de banque, billets à ordre, chèques, recouvrements) ainsi que certaines prestations des banques commerciales déterminées par la CBRC ainsi que par la Commission d'État pour le développement et les réformes, selon l'état de la concurrence sur le marché.  Les commissions perçues en contrepartie d'autres produits et services sont fixées par les banques en fonction des conditions du marché.  Les tarifs réglementés se réfèrent aux coûts et permettent de "légers bénéfices".


� Document de l'OMC S/C/W/309 du 2 novembre 2009.


� Les conditions d'établissement et de fonctionnement des compagnies d'assurance étrangères sont régies par le règlement sur l'administration des compagnies d'assurance à capital étranger et par ses dispositions d'application détaillées.  Les autorités affirment que les avis et règles publiés par la CIRC depuis 2008 concernent surtout ses activités de supervision.


� Des détails sur la supervision des compagnies d'assurance nationales figurent dans les règles relatives à l'administration des compagnies d'assurance.


� L'obtention du statut de QFII est du ressort de la CSRC, tandis que l'Administration nationale des changes (SAFE) fixe les limites d'investissement.  Voir OMC (2008) pour les détails.


� La China Securities Depository and Clearing Corporation (CSDCC) est seule à assurer les services suivants:  enregistrement et transfert des titres;  conservation;  compensation et règlement�livraison.  Pour les obligations qui ne sont pas négociées sur les deux places (Shanghai et Shenzhen), le prestataire de ces services est la China Government Securities Depository Trust & Clearing Co. Ltd (CGSDTC).  Les banques commerciales assurent la sous�conservation sur le marché interbancaire.


� Ces deux marchés sont des entités juridiques à but non lucratif gérées par un conseil d'administration et organisées selon un système de membres.  Seuls les membres à part entière sont autorisés à opérer.


� Fédération internationale des bourses de valeurs (2009).


� Les actions de catégorie A sont libellées en monnaie nationale, librement négociables et transférables sur les marchés chinois.  Depuis 2002, les QFII sont autorisés à en détenir.  Les actions de catégorie B sont des parts de sociétés de droit chinois cotées en Chine, qui sont libellées en dollar américain à Shanghai et en dollar de Hong Kong à Shenzhen.  Les actions cotées à l'étranger sont des parts de sociétés chinoises cotées sur des marchés boursiers situés en dehors du territoire chinois.


� Il y a quatre catégories d'obligations sur le marché obligataire chinois:  les obligations d'État ou du Trésor ("T�bonds");  les obligations de la Banque centrale;  les obligations d'institutions financières ("F�bonds") et de sociétés ("E�bonds").  Les transactions obligataires ont trois supports principaux:  le marché interbancaire, le marché des souscriptions aux guichets bancaires et le marché ordinaire (à Shanghai et Shenzhen).  Voir OMC (2008).


� Il s'agit du marché des contrats à terme de Shanghai (SHFE) et des bourses de matières premières de Zhengzhou (ZCE) et de Dalian (DCE).


� Les autres lois et règlements importants qui s'appliquent sont la Loi sur les sociétés, la Loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières, le Règlement sur l'administration du commerce des instruments à terme, ainsi qu'un ensemble de règlements visant:  l'offre et la cotation de titres;  les transactions sur titres et contrats à terme;  le gouvernement d'entreprise et les fusions�acquisitions de sociétés cotées;  l'intermédiation financière et les fonds de placement en valeurs mobilières.


� De plus, la China Securities Depository and Clearing Corporation maintient un registre centralisé, fournit des services de conservation et de règlement et exerce une autoréglementation sur le commerce des valeurs mobilières.


� Voir OMC (2008).


� Une maison de titres a le droit d'exercer:  le courtage;  le conseil en placement;  le conseil financier en rapport avec les transactions et les placements portant sur des titres;  la garantie d'émission;  des opérations sur titres pour compte propre;  la gestion d'actifs investis en titres;  d'autres activités relatives aux valeurs mobilières.  Les maisons de titres peuvent, sur autorisation de la CSRC, offrir à leurs clients des services de financement et financer elles�mêmes des titres.


� Le domaine d'activité de ces coentreprises est actuellement limité à la garantie d'émission d'actions (classées dans les catégories A, B et H) et d'obligations (d'État et de sociétés);  au courtage d'actions de catégories B et H uniquement;  au courtage et aux opérations obligataires pour compte propre (d'État et de sociétés).


� Selon ces dispositions, un capital social minimum de 100 millions de yuan est nécessaire pour lancer une société de gestion de fonds.  Les principaux actionnaires, définis comme ceux qui détiennent au moins 25% du capital social, doivent disposer d'un capital minimum de 300 millions de yuan;  les autres actionnaires doivent avoir un capital social et un actif net d'au moins 100 millions de yuan.  Pour être actionnaire de ces sociétés, une entité étrangère doit remplir trois conditions:  a) être une institution financière établie conformément aux lois de son pays d'origine;  b) être située dans un pays ayant "une législation et une réglementation des valeurs mobilières parfaites";  de plus, l'autorité de tutelle compétente doit avoir signé un accord de coopération réglementaire avec la CSRC et l'appliquer effectivement;  c) avoir un capital minimum versé en devises convertibles d'au moins 300 millions de yuan, même si ce n'est pas un actionnaire de référence.


� Aucune nouvelle demande officielle pour la fourniture de services de télécommunication de base n'a été déposée par des investisseurs étrangers depuis 2008.


� Ces actifs sont détenus par la Commission de surveillance et de contrôle des biens de l'État (CSCBE) qui représente les intérêts du pays, en dépit du Règlement sur les télécommunications (publié en 2000) qui prévoit la séparation du gouvernement et des entreprises fournissant des services de télécommunication.


� De plus, les autorités provinciales compétentes chargées de l'administration des télécommunications sont responsables de la supervision et de la gestion des prix des services de télécommunication locaux, en coopération avec les autorités locales chargées de la fixation des prix;  elles ont également pour responsabilité d'approuver et d'enregistrer les prix des services de télécommunication dans la région, de superviser le marché et de traiter les infractions.


� La procédure pour l'interconnexion est énoncée principalement dans le Règlement sur les télécommunications, le Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics, les Mesures relatives à la supervision et à l'administration de la qualité des communications entre les réseaux de télécommunications publics et les Mesures relatives à l'établissement de l'interconnexion et à la répartition des tarifs de relais entre les réseaux de télécommunications publics.  Les Mesures du MIIT relatives à l'établissement des coûts d'appels entre les réseaux de télécommunications réglemente l'interconnexion entre les opérateurs de télécommunication et exige que les redevances restent inférieures à certains niveaux.  Les fournisseurs de services peuvent négocier tous les tarifs qui ne sont pas fixés par les règlements;  le MIIT ou les autorités provinciales compétentes en matière d'administration des télécommunications peuvent intervenir dans les cas où les parties ne parviennent pas à s'entendre.


� En vertu du Règlement sur l'interconnexion entre les réseaux de télécommunications publics, un opérateur est défini comme dominant s'il contrôle l'équipement de télécommunication de base nécessaire, qu'il détient plus de 50% de parts sur le marché local et qu'il peut "affecter d'une manière substantielle l'entrée sur le marché d'autres fournisseurs de services".


� Décret n° 534 du Conseil d'État, promulgué le 10 septembre 2008.


� Le capital social minimum pour une entreprise de télécommunications à participation étrangère qui fournit des services dans l'ensemble du pays ou entre différentes provinces, régions autonomes et municipalités dépendant directement du gouvernement central (une zone) s'élève à 10 millions de yuan;  pour les services fournis au sein d'une zone, les prescriptions sont de 1 million de yuan.  La prescription relative au capital social minimum énoncée dans le Règlement sur l'administration de l'investissement étranger dans les télécommunications est identique pour les entreprises à capitaux étrangers et pour les entreprises nationales.


� Les tarifs imposés et recommandés par le gouvernement, qui sont administrés par le gouvernement central, sont énoncés en détail dans le Catalogue de la Commission nationale pour le développement et la planification et du Conseil d'État sur la fixation des prix par les ministères (Décret n° 11 de la Commission nationale pour le développement et la planification).  L'Avis sur la mise en œuvre des prix ajustés en fonction du marché pour une partie du secteur des télécommunications donne des renseignements sur les tarifs en question.


� En mars 2008, la Chine a baissé le coût des appels sortants pour les services d'itinérance nationale de la téléphonie mobile, de 1,3�1,5 yuan par minute à 0,6 yuan au maximum par minute, et le coût des appels entrants de 1,3�1,5 yuan par minute à 0,4 yuan au maximum par minute.  Les tarifs plafonds se situent à 0,07 yuan/6 secondes pour les appels nationaux longue distance et à 0,8 yuan/6 secondes pour les appels internationaux longue distance (le plafond est de 0,2 yuan/6 secondes pour les appels sortants vers les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao et le Taipei chinois).  Plusieurs provinces ont des tarifs plafonds différents pour les appels au sein de la zone d'exploitation des réseaux de téléphonie câblés locaux;  ces tarifs vont de 0,18 yuan à 0,3 yuan par minute.  La tarification unidirectionnelle de la téléphonie mobile, en vertu de laquelle l'appel entrant n'est pas facturé, a été mise en œuvre dans la zone d'exploitation dont relève le numéro de l'appelant, qui correspond à la zone d'un réseau de téléphonie câblé local.


� Depuis 2002, les investisseurs étrangers dans les compagnies aériennes de transport exclusif de marchandises, de transport exclusif de passagers ou de transport combiné sont autorisés à détenir 49% du capital, tandis que la participation individuelle d'un investisseur étranger et de ses filiales ne doit pas dépasser 25%.  D'autres détails sur les restrictions affectant l'IED dans le secteur de l'aviation civile figurent dans OMC (2008).


� Renseignements en ligne du Centre for Asia Pacific Aviation.  Adresse consultée:  http://www.centreforaviation.com/news/2010/03/30/air�china�china�southern�and�china�eastern�relish�fresh�cash�injections�amid�booming�demand/page1 [1er avril 2010].


� Le document de l'OMC S/C/W/270/Add.2 du 28 septembre 2007, paragraphe 592, contient des détails sur le mécanisme de la Chine pour l'allocation des créneaux.


� Plus de détails dans OMC (2006).


� Ces chiffres n'incluent pas les vols entre la Chine et les RAS de Hong Kong et de Macao, et entre la Chine et le Taipei chinois.


� Les investisseurs étrangers doivent être qualifiés à titre de personne morale chinoise pour investir, sous la forme d'une coentreprise contractuelle, dans des entreprises de transport aérien publiques et des entreprises d'aviation générales proposant des vols d'affaires et des excursions aériennes.


� Le Règlement sur l'immatriculation des navires stipule que, pour pouvoir battre pavillon chinois, un navire doit être immatriculé en Chine et détenir la nationalité chinoise.  Son équipage est en règle générale composé de ressortissants chinois;  l'approbation du MOC est requise lorsqu'il devient nécessaire de recruter des membres d'équipage étrangers.  Par ailleurs, si le navire appartient à un citoyen chinois, l'armateur doit avoir établi une résidence ou un bureau commercial principal en Chine;  si le navire appartient à une personne morale chinoise, le siège social doit être installé en Chine;  pour une coentreprise à participation étrangère, le partenaire chinois doit détenir au moins 50% du capital social de la société.


� Cette politique est fondée sur un avis publié en 2007 par le Ministère des finances, à savoir l'Avis sur les questions relatives aux politiques d'imposition à l'importation concernant l'immatriculation en Chine de navires à capitaux chinois sous "pavillon de complaisance".


� Outre l'article 32 du Règlement sur les transports maritimes internationaux, qui fournit un cadre réglementaire général à l'investissement étranger, des règlements détaillés sont énoncés dans les Règles relatives à l'administration des investissements étrangers dans le secteur des transports maritimes internationaux.  Au titre de ces règles, le MOC et le MOFCOM sont chargés d'accorder les autorisations pour l'établissement des entreprises à participation étrangère opérant dans le secteur des transports maritimes internationaux.  Les entreprises en coparticipation sino�étrangères, les coentreprises contractuelles sino�étrangères et les entreprises à capital entièrement étranger sont autorisées à offrir des services généraux, comme l'examen des cargaisons, la fourniture de connaissements, l'établissement des tarifs de fret, et la conclusion de contrats de services pour les navires que l'investisseur possède ou exploite.


� Les redevances portuaires sont publiées en détail sur le site Web du Ministère des transports.  Adresse consultée:  http://www.moc.gov.cn/zhuzhan/jiaotongguifei/guojiaguifei/gangkouguifei/200710/t 20071009_430586.html. [5 décembre 2009].


� Selon les autorités, pour des raisons de sécurité nationale et de sécurité portuaire, il n'est pas approprié de privatiser les entités de pilotage ou de les constituer en société.


� Selon les autorités, ces accords incluent tous les pays côtiers qui maintiennent des relations diplomatiques avec la Chine.


� En vertu de l'accord, les sociétés de transport maritime des États�Unis sont autorisées à établir des coentreprises de transport maritime et des sociétés à capital entièrement étranger, des sociétés de services de transport de conteneurs, et des sociétés de services logistiques en Chine;  les États�Unis, quant à eux, ne qualifient plus de "transporteur contrôlé" les sociétés de transport maritime chinoises.


� En vertu du CEPA, les fournisseurs de services de ces régions sont autorisés à:  créer des sociétés à capital entièrement étranger en Chine destinées à exercer des activités d'administration du transport maritime international, des services de dépôt et d'entreposage de marchandises transportées par mer, de dépôt de conteneurs, de centres de manutention de conteneurs, et de transporteur non exploitant de navires;  à offrir des services tels que l'examen des cargaisons, la fourniture de connaissements, l'établissement des tarifs de fret, et la conclusion de contrats de services pour des navires qu'ils possèdent ou exploitent;  et à recourir aux services de transporteurs de conteneurs de ligne régulière pour transporter des conteneurs vides qu'ils détiennent ou louent entre des ports de la Chine continentale, après avoir respecté les procédures douanières.  Les fournisseurs désireux de fournir des services d'entreposage et d'expédition de marchandises sont assujettis aux mêmes prescriptions en matière de capital social minimum que les entreprises nationales.


� Renseignements en ligne de Beijing Review.  Adresse consultée:  http://www.bjreview.com.cn/lianghui/txt/2006�12/20/content_57427.htm [15 février 2010].


� En vertu du nouveau Règlement sur les agences de voyage, le montant du capital social requis pour les investissements étrangers a été ramené à 300 000 yuan (contre 2,5 millions de yuan auparavant).


� Aucun des ALE conclus par la Chine (à l'exclusion des accords de rapprochement économique entre la Chine continentale et Hong Kong et Macao) ne contient de dispositions autorisant des agences de voyage à participation étrangère à fournir des services d'organisation de voyages vers l'étranger.


� Des détails figurent dans OMC (2008).





